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Introduction

L’égalité consiste essentiellement à être traité en
fonction de son propre mérite, de ses propres

capacités et de sa propre situation.
 L’égalité véritable exige de tenir compte

des différences.

— Beverley McLachlin
Cour suprême du Canada

1999

La législation sur les droits de la personne
est l’une des pierres angulaires de la société
civile au Canada, et les paroles du nouveau
juge en chef de la Cour suprême nous en
rappellent l’objet. La recherche de l’égalité
réelle est au cœur de la mission de la
Commission canadienne des droits de la
personne et elle s’est reflétée, en 1999, dans
les décisions de la Cour suprême et d’autres
cours de justice et tribunaux administratifs.

Les principales décisions rendues au cours
de l’année nous éclairent sur
l’interprétation à donner à la législation sur
les droits de la personne : elles clarifient les
valeurs qui la sous-tendent, la portée de la
protection qu’elle assure, les limites des
défenses invoquées contre elle et l’analyse

appropriée des plaintes à la lumière de la
Loi canadienne sur les droits de la personne et de
la Charte canadienne des droits et libertés.
L’indication la plus claire qu’on y trouve,
cependant, découle du fait que les
tribunaux ont reconnu l’importance de
substituer, en matière de discrimination,
une approche systémique aux analyses et
aux solutions fondées sur des cas d’espèce.

Dans l’affaire Law c. Canada (Ministre de
l’Emploi et de l’Immigration), la Cour
suprême du Canada a établi des lignes
directrices pour l’interprétation de la
législation canadienne relative aux droits
de la personne. En précisant les valeurs qui
sont au cœur de l’égalité — la dignité et la
justice —, le juge Frank Iacobucci a
proposé une direction nouvelle pour
analyser les plaintes de discrimination.

Dans la cause M. c. H., la Cour a donné des
indications sur la portée de la protection
contre la discrimination qu’assure
l’article 15 de la Charte. Les juges Peter
Cory et Frank Iacobucci ont déclaré, au
nom de la majorité, qu’en examinant des
contestations en vertu de la Charte, les
tribunaux devraient déterminer si les
dispositions contestées aggravent les effets
de désavantages ou d’une vulnérabilité qui

Introduction
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existaient déjà. Leur décision, dans laquelle
ils concluent que l’article 29 de la Loi sur le
droit de la famille de l’Ontario est
inconstitutionnel parce qu’il traite
différemment les conjoints de fait
homosexuels et hétérosexuels, reconnaît
une fois de plus l’égalité des gais et des
lesbiennes devant la loi.

Les décisions de la Cour dans deux autres
affaires comportaient des éclaircissements
sur les moyens de défense opposés aux
plaintes de discrimination. L’arrêt Colombie-
Britannique (Public Service Employee Relations
Commission) c. BCGSEU, mieux connu sous
le titre de décision Meiorin, est l’un des plus
importants qui aient jamais été rendus dans
le domaine du droit à l’égalité. En
définissant le critère juridique à appliquer à
l’exigence professionnelle justifiée, il
supprime la distinction qui était faite
auparavant entre la discrimination
« directe », qui établit clairement des
différences fondées sur des motifs interdits,
et la discrimination « par suite d’un effet
préjudiciable », dans laquelle des pratiques
en apparence neutres ont un effet
discriminatoire caché.

Que l’adaptation s’applique à une femme
pompier comme Tawney Meiorin ou à des
personnes ayant une déficience visuelle
comme Terry Grismer ou n’importe quelle
autre caractéristique protégée par la
législation sur les droits de la personne, elle
a pour objet d’assurer à tous les Canadiens
les mêmes possibilités en les mettant à
l’abri de la discrimination. L’affaire Grismer,
officiellement désignée Colombie-Britannique
(Superintendent of Motor Vehicles) c. Colombie-

Britannique (Council of Human Rights), étend
l’application du critère de l’arrêt Meiorin à
la prestation des services. Les décisions
Meiorin et Grismer obligent les employeurs
et les fournisseurs de services sous
réglementation fédérale à veiller à ce que
leurs normes favorisent une égalité réelle
par l’adoption de mesures d’adaptation
systémiques, au lieu de mesures
d’exception destinées à assurer l’égalité de
façon ponctuelle.

Enfin, une décision de la Cour fédérale
dans l’affaire Alliance de la fonction publique du
Canada c. Conseil du Trésor du Canada a
confirmé qu’il convenait d’interpréter
largement les dispositions législatives
concernant la parité salariale afin de
combattre la discrimination systémique qui
s’exerce contre les femmes. De plus, en
déclarant que l’égalité de rémunération
pour des fonctions équivalentes constitue
un droit fondamental de la personne, le
juge John Evans a établi que les
dispositions de parité salariale de la Loi
canadienne sur les droits de la personne, comme
le reste de la Loi d’ailleurs, ont un caractère
quasi constitutionnel.

Aspects de l’égalité

Certaines normes d’emploi empêchent
encore les femmes d’accéder à des
professions non traditionnelles, mais les
tribunaux commencent à remédier à cette
situation. En septembre, la Cour suprême
du Canada a statué qu’une norme
obligatoire de condition physique
s’appliquant également à des hommes et
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des femmes était discriminatoire parce
qu’elle imposait aux femmes une norme
masculine. L’affaire Colombie-Britannique
(Public Service Employee Relations
Commission) c. BCGSEU, mieux connue
sous le titre d’affaire Meiorin, constitue un
précédent qui influera sans doute sur la
façon dont ces questions seront traitées à
l’avenir, en obligeant les employeurs à
établir des normes de recrutement fondées
sur une égalité réelle plutôt qu’à s’adapter
aux « différences » après coup.

Engagée par la province, Tawney Meiorin
faisait partie depuis plus de deux ans d’une
équipe de choc chargée de combattre les
incendies de forêt. En 1994, conformément
aux recommandations d’un rapport
d’enquête du coroner, le gouvernement de
la Colombie-Britannique a adopté de
nouveaux tests de condition physique pour
déterminer si les candidats répondaient à la
norme aérobique exigée des pompiers.
Mme Meiorin a réussi à trois des quatre
tests, mais échoué à celui qui exigeait de
courir 2,5 km en 11 minutes ou moins.
Malgré un dossier professionnel établissant
qu’elle s’acquittait d’une manière
satisfaisante de ses fonctions de pompière
forestière, Mme Meiorin a perdu son emploi
parce que son meilleur temps à la course de
2,5 km dépassait la norme de 49,4 secondes.

Son syndicat, la British Columbia
Government and Service Employees Union
(BCGSEU), a déposé un grief en son nom
en soutenant que la norme de condition
physique ne constituait pas une bonne
mesure d’évaluation des exigences
professionnelles applicables aux pompiers.

La preuve produite à l’arbitrage démontrait
que la plupart des femmes ont une capacité
aérobique inférieure à celle de la plupart
des hommes par suite des différences
physiologiques entre les deux sexes. Bien
que l’entraînement puisse permettre à la
plupart des hommes de satisfaire à la
norme, la plupart des femmes ne peuvent
pas atteindre la capacité aérobique exigée,
même après un entraînement. De plus, le
gouvernement n’a pas établi que le test
constituait une exigence professionnelle
justifiée en prouvant d’une façon crédible
que l’incapacité de Mme Meiorin de
satisfaire à la norme créait un risque pour
la sécurité.

L’arbitre du travail qui a entendu le grief a
conclu que le test était discriminatoire, qu’il
avait un effet négatif disproportionné sur
les femmes et qu’il excluait, par
conséquent, des personnes capables de
combattre les incendies de forêt.

La Cour d’appel de la Colombie-
Britannique a cependant annulé la décision
de l’arbitre ordonnant la réintégration de
Mme Meiorin dans ses fonctions au
ministère des Forêts de la province. Selon
la Cour, le fait de maintenir Mme Meiorin
dans son poste après son échec au test
aurait constitué une forme de
« discrimination à rebours ».

En septembre 1999, la Cour suprême du
Canada a infirmé à l’unanimité la décision
de la Cour d’appel et rétabli celle de
l’arbitre. Dans son arrêt, la Cour a rejeté
l’« analyse conventionnelle » qui exige de
répartir les affaires entre deux catégories,
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celles de la « discrimination directe » et de
la « discrimination par suite d’un effet
préjudiciable ». Dans le cas de la
discrimination directe, les tribunaux ont
permis aux employeurs, dans le passé, de
faire preuve de discrimination s’ils
pouvaient démontrer qu’une norme de
recrutement ou d’emploi constituait une
exigence professionnelle justifiée. Dans
celui de la discrimination par suite d’un
effet préjudiciable — c’est-à-dire
lorsqu’une règle professionnelle semble
neutre mais a, en fait, des incidences
négatives sur un groupe particulier —, ils
avaient obligé les employeurs à démontrer
uniquement qu’il existait un lien rationnel
entre l’emploi et la norme, et qu’il était
impossible de répondre aux besoins
spéciaux d’un employé sans subir une
contrainte excessive.

Dans le cas de la discrimination par suite
d’un effet préjudiciable, l’accent était mis
sur l’adaptation plutôt que sur le
changement systémique. Cela a permis aux
employeurs et aux fournisseurs de services
de continuer à appliquer des normes
discriminatoires, tant qu’ils prenaient des
mesures pour répondre aux besoins des
personnes lésées par ces normes. Ces
dernières demeuraient donc en vigueur,
continuant à exclure ceux et celles qui ne
voulaient ou ne pouvaient les contester ou
demander des mesures d’adaptation. En
définitive, cette situation légitimait la
discrimination systémique.

La Cour a formulé plusieurs autres
objections à la méthode conventionnelle.
Ainsi, il n’est pas toujours facile de

déterminer si une cause doit être classée
dans la catégorie de la discrimination
directe ou celle de la discrimination par
suite d’un effet préjudiciable. Cette
classification « malléable », c’est-à-dire
assez incertaine, peut amener un arbitre à
classer inconsciemment une norme en
fonction de la réparation qu’il envisage.
Selon la classification, une même
discrimination peut donner lieu à des
réparations radicalement différentes. De
plus, il y a peu de différence entre les
arguments que doit présenter un
employeur pour se défendre d’une
allégation de discrimination directe ou de
discrimination par suite d’un effet
préjudiciable. Enfin, l’analyse
conventionnelle s’écarte de l’approche
basée sur l’existence d’un effet
discriminatoire, qui a été adoptée pour
prouver la discrimination en vertu des
dispositions d’égalité de la Charte.

Écrivant au nom de la Cour, Mme le juge
Beverley McLachlin a statué que l’analyse
conventionnelle était dépassée. Selon elle,
« l’analyse conventionnelle était utile pour
interpréter les premières lois sur les droits
de la personne, et représentait vraiment un
progrès important du fait qu’elle
reconnaissait pour la première fois le mal
de la discrimination par suite d’un effet
préjudiciable [...] Cependant, peu importe
à quel point cette méthode peut nous avoir
été utile dans le passé, un bon nombre
d’auteurs ont indiqué qu’elle sert mal les
fins des lois contemporaines sur les droits
de la personne. Je suis d’accord. À mon
avis, la complexité et la facticité inutile de
certains aspects de l’analyse
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conventionnelle témoignent du fait que le
moment est venu de simplifier les lignes
directrices qui régissent l’interprétation des
lois sur les droits de la personne au
Canada. »

Le nouveau modèle d’analyse du juge
McLachlin comporte trois étapes
permettant de juger si une défense
d’exigence professionnelle justifiée est
acceptable. La première étape consiste à
établir l’objet de la norme et à déterminer
s’il est rationnellement lié à l’exécution du
travail : il s’agit ici d’examiner la légitimité
de l’objet et non la validité de la norme. Si
l’objet n’est pas légitime ou s’il n’est pas
fondé sur les besoins réels de l’emploi, alors
la norme résultante n’est pas une exigence
professionnelle justifiée.

À la deuxième étape, le tribunal doit
décider si l’employeur a établi la norme en
croyant honnêtement qu’elle était
nécessaire pour réaliser l’objet défini au
cours de la première étape. L’employeur
doit démontrer qu’il jugeait la norme
nécessaire et qu’il n’avait aucune intention
discriminatoire.

À la troisième étape, le tribunal doit
déterminer si la norme est raisonnablement
nécessaire pour accomplir son objet. Pour
défendre une norme de recrutement ou
d’emploi, a noté la Cour, l’employeur
devrait démontrer qu’elle n’est pas
excessive et qu’il lui était impossible, sans
subir une contrainte excessive, d’éviter la
discrimination envers le demandeur et les
autres personnes lésées par la norme. À
cette étape, le tribunal doit déterminer si

l’employeur a envisagé des solutions de
rechange non discriminatoires, s’il lui était
possible de réaliser l’objet visé en
établissant différentes normes pour
différents travailleurs et si des tiers — des
syndicats, par exemple — l’ont aidé à
définir une norme appropriée. Les juges
n’ont pas spécifié en l’espèce les
considérations financières, administratives
ou de santé pouvant constituer une
contrainte excessive, mais des décisions
rendues antérieurement donnent des
précisions sur ce point.

Dans le cas de Mme Meiorin, la Cour a
estimé que le gouvernement provincial
avait satisfait aux exigences des deux
premières étapes, mais pas de la troisième,
qui est de démontrer que la norme était
raisonnablement nécessaire.

La Cour suprême du Canada a jugé que la
province avait commis deux erreurs.
D’abord, elle avait établi des normes
principalement basées sur les aptitudes
physiques de quelques douzaines de
pompiers d’élite, essentiellement de sexe
masculin, au lieu de mettre à l’épreuve une
plus vaste gamme de personnes afin de
déterminer la capacité aérobique minimale
nécessaire pour s’acquitter des fonctions du
poste. Ensuite, elle n’a pas réussi à
démontrer que cette norme aérobique était
nécessaire pour sélectionner les personnes
capables de remplir les fonctions de
pompier avec sécurité et efficacité. De plus,
les études effectuées par la province n’ont
pas établi de distinction entre les sujets de
sexe masculin et féminin, de sorte qu’elles
ne pouvaient pas révéler si une femme
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pouvait remplir de façon satisfaisante les
fonctions de pompier même avec une
capacité aérobique inférieure à celle d’un
homme. Enfin, le gouvernement provincial
n’a présenté aucun élément de preuve
établissant qu’une norme différente lui
aurait occasionné une contrainte excessive.

La Cour a donc statué que l’employeur ne
pouvait invoquer la norme pour justifier le
renvoi de Mme Meiorin. « Il n’y avait
aucune preuve crédible que la capacité
aérobique prescrite était nécessaire pour
que soit les hommes soit les femmes
puissent exécuter le travail de pompier
forestier de façon satisfaisante. Au
contraire, Mme Meiorin avait bien fait son
travail dans le passé, sans présenter de
risque apparent pour elle-même, ses
collègues ou le public », a déclaré le juge
McLachlin. La Cour a ordonné par
conséquent qu’elle soit rétablie dans ses
fonctions et indemnisée pour le salaire et
les avantages perdus.

Confirmant que l’affaire Meiorin établissait
la bonne façon d’examiner les moyens de
défense opposés aux plaintes de
discrimination, la Cour suprême du
Canada a eu l’occasion d’appliquer le
critère de l’arrêt Meiorin à un appel interjeté
quelques mois plus tard dans la cause
Colombie-Britannique (Superintendent of Motor
Vehicles) c. Colombie-Britannique (Council of
Human Rights), également désignée affaire
Grismer. Le Council of Human Rights est
aujourd’hui connu sous le nom de British
Columbia Human Rights Commission ou
Commission des droits de la personne de la
Colombie-Britannique. L’affaire Grismer

portait sur la prestation d’un service — la
délivrance d’un permis de conduire — et
l’invocation, par l’intimé, d’un motif
justifiable à l’appui de sa décision.

En 1984, Terry Grismer a eu, à l’âge de
40 ans, un accident cérébrovasculaire dont
la seule séquelle permanente était une
hémianopsie homonyme, qui l’a privé de sa
vision périphérique du côté gauche des
deux yeux. Même s’il pouvait compenser la
faiblesse de sa vision périphérique de
diverses façons, M. Grismer s’est vu retirer
son permis de conduire par suite d’une
interdiction générale frappant toutes les
personnes atteintes de ce trouble de la
vision.

Bien que M. Grismer ait réussi à plusieurs
reprises le test de conduite, il n’a pas pu
persuader les agents du Bureau du
surintendant des véhicules automobiles de
la Colombie-Britannique de rétablir son
permis. Son hémianopsie homonyme
l’empêchait en effet de satisfaire au critère
d’un champ de vision périphérique minimal
de 120 degrés. Cette norme s’appliquait de
manière absolue aux personnes atteintes du
même trouble, mais pas aux autres. Elle
avait été définie, pour la Direction des
véhicules automobiles, par la British
Columbia Medical Association et avait, par
la suite, été adoptée par l’Association
médicale canadienne.

Après s’être vu refuser un permis pour la
quatrième fois, M. Grismer a porté plainte
auprès du Council of Human Rights de la
Colombie-Britannique, qui s’est prononcé
en sa faveur. Le Surintendant des véhicules
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automobiles a reçu l’ordre d’évaluer
M. Grismer et d’assujettir son permis de
conduire à des restrictions, au besoin.
Malheureusement, peu de temps après
l’audition de l’affaire, M. Grismer est
décédé des suites de complications dues à
un accident d’équitation. La Cour d’appel
de la Colombie-Britannique a infirmé la
décision, à la suite de quoi l’affaire a été
portée devant la Cour suprême.

Écrivant au nom de la Cour, Mme le juge
Beverley McLachlin a commencé par
exprimer son appui au principe selon
lequel les personnes ayant une déficience
devraient être jugées d’après ce qu’elles
sont capables de faire plutôt qu’en fonction
de normes abstraites. « En l’espèce, il ne
s’agit pas de savoir s’il faut permettre aux
conducteurs à risque de conduire, a-t-elle
noté. [...] Il s’agit plutôt de savoir si,
d’après la preuve déposée [...], on aurait dû
offrir à M. Grismer la possibilité de
prouver, au moyen d’une évaluation
individuelle, qu’il était en mesure de
conduire. Il s’agit également de combattre
les fausses hypothèses concernant les effets
de déficiences sur les capacités
individuelles. Trop souvent, hélas, on
suppose que les personnes atteintes de
déficiences sont incapables d’accomplir
certaines tâches, compte tenu de
l’expérience de personnes non invalides.
Les lois en matière de droits de la personne
visent essentiellement à éliminer de telles
hypothèses et à renverser les obstacles à
l’égalité de tous. »

La Cour a statué que M. Grismer avait
établi l’existence de discrimination à

première vue en démontrant qu’on lui avait
refusé un permis de conduire en raison
d’une déficience physique. Dès lors, il
incombait au Surintendant des véhicules
automobiles de prouver que, d’après la
prépondérance des probabilités, la norme
était justifiée.

La Cour a appliqué le critère de l’arrêt
Meiorin de la façon suivante. D’abord, elle a
déterminé que la norme avait pour objet
d’assurer la sécurité routière. Dans ce
contexte, un certain degré de risque est
tolérable : autrement, très peu de gens
seraient autorisés à conduire. Le juge
McLachlin a comparé la situation de
M. Grismer à celle des personnes âgées, à
qui on donne la possibilité de prouver
qu’elles ont les aptitudes nécessaires pour
conduire. Comme tous les autres, elles sont
tenues d’établir qu’elles peuvent conduire
d’une manière raisonnablement — mais
non parfaitement — sûre. Il est donc clair
que la norme permet de tolérer un degré
modéré de risque, établissant ainsi un
certain équilibre entre le besoin qu’ont les
gens d’être autorisés à conduire et la
nécessité d’assurer la sécurité sur la voie
publique.

Ensuite, il fallait déterminer si le
Surintendant avait prouvé que l’objectif
d’une sécurité routière raisonnable était
rationnellement lié à la délivrance des
permis de conduire. Il relève du bon sens, a
déclaré la Cour, que les permis ne soient
délivrés qu’aux personnes pouvant
démontrer qu’elles sont en mesure de
conduire d’une manière raisonnablement
sûre.
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La deuxième étape du critère Meiorin,
consistant à déterminer si l’adoption de la
norme relative à la vision était, en toute
bonne foi, fondée sur la conviction qu’elle
était nécessaire pour assurer la sécurité, ne
faisait l’objet d’aucun doute. Mais la
troisième étape du critère — la norme était-
elle raisonnablement nécessaire pour
atteindre l’objectif d’une sécurité routière
raisonnable? — présentait certes des
difficultés. Pour répondre aux exigences du
critère, le Surintendant des véhicules
automobiles aurait dû prouver qu’il ne
pouvait pas à la fois assurer la sécurité
routière et répondre aux besoins de
personnes telles que M. Grismer sans subir
une contrainte excessive.

Pour la Cour, il y avait deux moyens de
démontrer qu’une interdiction générale
était raisonnablement nécessaire en
l’espèce. Le premier consistait à prouver
qu’il était impossible pour une personne
ayant une déficience donnée de conduire
un véhicule automobile sans risque sur la
voie publique. Le second était d’établir que
l’adaptation est déraisonnable parce qu’il
était impossible en pratique de faire subir
des tests individuels de conduite à tous les
candidats atteints d’hémianopsie
homonyme.

La Cour d’appel de la Colombie-
Britannique avait estimé que les personnes
privées de vision périphérique courraient
de plus grands risques que les autres
d’avoir un accident. Toutefois, une étude
déposée par le Surintendant révélait que
certains conducteurs atteints d’hémianopsie
homonyme pouvaient conduire de façon

sécuritaire et obtenaient effectivement le
permis de conduire en Grande-Bretagne,
au Japon, en Finlande et dans beaucoup
d’États américains. L’absence d’unanimité à
l’échelle internationale a miné la
présomption du Surintendant selon
laquelle les personnes atteintes
d’hémianopsie homonyme ne peuvent
jamais conduire de façon sécuritaire.
D’autres éléments de preuve ont révélé que
ces personnes peuvent compenser dans une
certaine mesure la déficience de leur vision
périphérique en utilisant des verres
correcteurs à prisme et en tournant la tête à
droite et à gauche pour surveiller la
circulation. Même si les personnes atteintes
d’hémianopsie homonyme ne peuvent pas
toutes recourir à ces moyens pour réduire
les risques liés à leur déficience, il semblait
que M. Grismer pouvait le faire.

N’ayant pas réussi à établir qu’une
personne atteinte du même trouble de la
vue que M. Grismer était à jamais
incapable de conduire de façon sécuritaire,
le Surintendant devait prouver que
l’adaptation au moyen d’évaluations
individuelles était impossible. La preuve
produite révélait cependant que deux tests
de sécurité routière avaient été conçus pour
les personnes atteintes d’hémianopsie
homonyme. Il est en outre possible de
recourir à des tests en laboratoire ou de
délivrer des permis conditionnels.

Le Surintendant a fait allusion au coût lié à
l’évaluation des personnes atteintes
d’hémianopsie homonyme, sans toutefois
donner de chiffres précis. La Cour était
cependant d’avis qu’« il faut se garder de



RAPPORT JURIDIQUE 1999 9

ne pas accorder suffisamment d’importance
à l’accommodement de la personne
handicapée [...] la preuve, constituée
d’impressions, d’une augmentation des
dépenses ne suffit pas généralement ».

Le juge McLachlin a ainsi résumé le point
de vue de la Cour : « ... le Surintendant n’a
présenté aucune preuve qu’il avait examiné
l’une ou l’autre des options qui auraient pu
rendre possible et abordable l’évaluation de
la capacité de conduire de M. Grismer. Se
contentant de s’en remettre à l’opinion
générale du corps médical et faisant
abstraction de la preuve que certaines
personnes atteintes d’hémianopsie
homonyme peuvent conduire et conduisent
effectivement de façon sécuritaire, il n’a
même posé aucun geste susceptible de
constituer une mesure d’accommodement.
Il était tout simplement d’avis qu’aucun
accommodement n’était nécessaire.

« Selon le critère de l’arrêt Meiorin, a
poursuivi le juge McLachlin, le
Surintendant était tenu de démontrer qu’il
avait envisagé et rejeté raisonnablement
toute forme possible d’accommodement.
Il incombait au Surintendant, qui avait
adopté une norme discriminatoire à
première vue, de prouver qu’il était
impossible d’incorporer dans la norme des
aspects d’accommodement individuel sans
qu’il en résulte une contrainte excessive.
Il ne l’a pas fait. D’après les faits de la
présente affaire, le refus général du
Surintendant de délivrer un permis de
conduire n’était pas justifié. Son erreur en
l’espèce résulte non pas du fait qu’il a
refusé d’abaisser ses normes de sécurité (ce

qui serait contraire à l’intérêt public), mais
du fait qu’il a abandonné sa démarche
raisonnable en matière de délivrance de
permis pour adopter une norme absolue
qui n’était étayée par aucun élément de
preuve convaincant. Le Surintendant était
tenu de donner à M. Grismer la possibilité
de prouver qu’il pouvait conduire de façon
sécuritaire en lui faisant subir une
évaluation individuelle. »

Les décisions Meiorin et Grismer devraient
mener à la suppression de nombreux
obstacles, allant des exigences
professionnelles aux tests normalisés, que
doivent affronter en particulier les
personnes handicapées. À l’avenir, les
employeurs et les fournisseurs de services
devront déterminer s’il y a lieu de modifier
leurs normes de manière à répondre aux
besoins d’un plus grand nombre de
personnes.

Dans le passé, la Cour suprême du Canada
avait adopté divers points de vue sur la
façon de définir la discrimination en vertu
de la Charte. Dans le cas de Law c. Canada
(Ministre de l’Emploi et de l’Immigration), la
Cour s’est prononcée à l’unanimité sur
cette question souvent controversée. Dans
cette affaire, les juges ont convenu que la
discrimination fondée sur l’âge était
constitutionnelle tant qu’elle ne portait pas
atteinte à la dignité humaine. De plus, la
Cour a établi une série de lignes directrices
pour guider l’analyse des affaires de
discrimination.

Nancy Law avait 30 ans quand elle est
devenue veuve en 1991. Son mari est
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décédé à l’âge de 50 ans après avoir cotisé
pendant 22 ans au Régime de pensions du
Canada. Peu après la mort de M. Law, sa
veuve a présenté une demande afin
d’obtenir des prestations de survivant en
vertu du Régime. La demande a cependant
été rejetée parce qu’au moment du décès de
son mari, elle n’avait pas atteint l’âge de 35
ans, n’était pas invalide et n’avait pas
d’enfants à charge. Mme Law a contesté la
politique fédérale devant deux organismes
de révision puis à la Cour d’appel fédérale,
mais a été déboutée à tous les paliers. Elle a
enfin porté son appel devant la Cour
suprême du Canada, soutenant que le
Régime la soumettait à une distinction
injuste fondée sur l’âge, en violation du
paragraphe 15(1) de la Charte.

Dans une décision rédigée par le juge
Frank Iacobucci, la Cour a déclaré que
l’analyse de la discrimination devait
reposer sur une démarche tenant compte à
la fois de l’objet de la mesure contestée et
du contexte. Pour le juge Iacobucci, l’objet
du paragraphe 15(1) est « d’empêcher qu’il
y ait atteinte à la dignité et à la liberté
humaines essentielles au moyen de
l’imposition de désavantages, de
stéréotypes ou de préjugés politiques ou
sociaux, et de promouvoir une société dans
laquelle tous sont également reconnus dans
la loi en tant qu’êtres humains ou comme
membres de la société canadienne, tous
aussi capables, et méritant le même intérêt,
le même respect et la même
considération ».

La démarche adoptée par la Cour repose
sur trois questions primordiales : « (A) La

loi a-t-elle pour objet ou pour effet
d’imposer une différence de traitement
entre le demandeur et d’autres personnes?
(B) La différence de traitement est-elle
fondée sur un ou plusieurs des motifs
énumérés ou des motifs analogues? (C) La
loi en question a-t-elle un objet ou un effet
discriminatoires au sens de la garantie
d’égalité? La première question vise à
déterminer si la loi entraîne une différence
de traitement. Les deuxième et troisième
questions visent à déterminer si la
différence de traitement constitue de la
discrimination réelle au sens du paragraphe
15(1). »

Au sujet de la première question, la Cour
s’est posé la question suivante : « La loi
contestée [...] établit-elle une distinction
formelle entre le demandeur et d’autres
personnes en raison d’une ou de plusieurs
caractéristiques personnelles, ou [...] omet-
elle de tenir compte de la situation
défavorisée dans laquelle le demandeur se
trouve déjà dans la société canadienne,
créant ainsi une différence de traitement
réelle entre celui-ci et d’autres personnes
en raison d’une ou de plusieurs
caractéristiques personnelles? »

Le Régime de pensions du Canada accorde
des prestations au conjoint survivant sans
enfants à charge immédiatement après le
décès du travailleur assuré, si ce conjoint a
plus de 35 ans. Les personnes âgées de
moins de 35 ans, cependant, doivent
attendre l’âge de 65 ans avant de recevoir
des prestations. Le Régime établit une
nette distinction entre les demandeurs de
plus de 35 ans et ceux qui n’ont pas atteint
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cet âge. Le report du versement des
prestations constitue une négation du droit
au même bénéfice de la loi, ce qui, aux
yeux de la Cour, satisfait au premier volet
de l’analyse de l’égalité.

Pour répondre à la deuxième question, la
Cour devait se poser la question suivante :
« Le demandeur fait-il l’objet d’une
différence de traitement fondée sur un ou
plusieurs des motifs énumérés ou des
motifs analogues? » L’âge est l’un des
motifs de discrimination énumérés au
paragraphe 15(1) de la Charte. De l’avis de
la Cour, la pension de survivant établit
clairement des distinctions fondées sur
l’âge.

Au sujet de la troisième question, la Cour
s’est demandé : « La différence de
traitement est-elle discriminatoire en ce
qu’elle impose un fardeau au demandeur
ou le prive d’un avantage d’une manière
qui dénote une application stéréotypée de
présumées caractéristiques personnelles ou
de groupe ou qui a par ailleurs pour effet
de perpétuer ou de promouvoir l’opinion
que l’individu touché est moins capable ou
est moins digne d’être reconnu ou valorisé
en tant qu’être humain et que membre de la
société canadienne, qui mérite le même
intérêt, le même respect et la même
considération? »

En réponse à ces questions, la Cour a
déclaré que même si le Régime de pensions
du Canada traite indéniablement les jeunes
d’une autre façon que les moins jeunes, la
distinction dans ce cas ne se fonde pas sur
des préjugés. « ... la loi traite différemment

ces personnes plus jeunes, mais, si elle est
analysée du double point de vue de la
sécurité à long terme et des possibilités plus
grandes offertes par la jeunesse, la
différence de traitement ne traduit ni
n’encourage l’idée que ces personnes sont
moins capables, ou moins dignes d’intérêt,
de respect et de considération. »

Bref, la Cour a convenu avec le
gouvernement fédéral que l’âge de 35 ans
constitue un seuil défendable parce que les
prestations au survivant ont pour objet
d’aider les personnes âgées dont les
perspectives à long terme ne sont pas très
brillantes, et non d’alléger dans l’immédiat
un fardeau à court terme. « En établissant
un régime de pensions qui accorde des
prestations suivant l’âge du survivant, le
législateur semble avoir voulu allouer les
fonds aux personnes dont la capacité de
subvenir à leurs besoins était la plus
faible », a soutenu le juge Iacobucci. Étant
jeune, en bonne santé et sans enfants,
Mme Law avait de bonnes chances d’arriver
à subvenir à ses propres besoins. Pour la
Cour, « les personnes plus jeunes sont plus
susceptibles de trouver un nouveau
conjoint, sont davantage capables de se
doter d’une nouvelle formation ou de
trouver un nouvel emploi et disposent de
plus de temps pour s’adapter à leur
nouvelle situation financière avant de
prendre leur retraite [...] Dans des
circonstances aussi particulières, où l’objet
et les effets des dispositions législatives ne
sapent pas la dignité des personnes qu’elles
excluent, il est loisible au législateur de se
servir de l’âge comme d’un indicateur des
besoins à long terme. » Mme Law ne sera
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donc admissible aux prestations que
lorsqu’elle atteindra l’âge de 65 ans.

Dans l’affaire M. c. H., la Cour suprême du
Canada a accordé une nouvelle victoire
judiciaire aux partisans de l’égalité pour les
gais et les lesbiennes en déclarant
inconstitutionnel l’article 29 de la Loi sur le
droit de la famille de l’Ontario, parce qu’il
n’accordait pas aux couples homosexuels le
même traitement qu’aux conjoints de fait
hétérosexuels.

L’affaire met en cause deux femmes,
connues seulement sous les initiales de
M et de H. Après la rupture d’une relation
qui a duré dix ans, M avait demandé une
pension alimentaire à H, mais n’avait pas
pu l’obtenir parce que la Loi sur le droit de la
famille donnait une définition étroite de
« conjoint ». L’article 29 de la Loi étend
l’obligation alimentaire entre conjoints aux
personnes de sexe différent qui ne sont pas
mariées, mais qui cohabitent de façon
continue depuis un certain temps. Même si
M pouvait satisfaire aux exigences relatives
au besoin et à la continuité de la relation, sa
demande de pension alimentaire avait été
rejetée parce qu’elle était du même sexe
que sa partenaire.

Bien que M et H aient depuis longtemps
réglé leur différend, M a accepté de laisser
aller sa cause devant la Cour suprême du
Canada afin de contester la définition de
« conjoint » dans la Loi sur le droit de la
famille. Après que la Cour d’appel de
l’Ontario eut statué que l’article 29 de la
Loi était inconstitutionnel, le procureur
général de la province a porté la décision

en appel devant la Cour suprême du
Canada. La Cour a rejeté l’appel dans une
décision rendue par huit voix contre une,
dans laquelle elle a appliqué les lignes
directrices définies dans l’affaire Law c.
Canada (Ministre de l’Emploi et de
l’Immigration). Pour la Cour, en faisant une
distinction entre les partenaires de même
sexe et ceux de sexe opposé, la Loi sur le
droit de la famille traitait M différemment
des autres sur la base d’une caractéristique
personnelle, son orientation sexuelle. La
Cour avait statué dans des affaires
précédentes que l’orientation sexuelle était
analogue à des motifs de discrimination
énumérés au paragraphe 15(1) de la Charte.

Ayant conclu que la Loi établissait un
traitement différent fondé sur un motif
analogue, la Cour devait ensuite se
prononcer sur la question de savoir si cette
distinction était en fait discriminatoire. Les
recherches auxquelles la Cour s’est livrée à
cette fin ont mis en évidence l’objet du
paragraphe 15(1) de la Charte dans la lutte
contre des fléaux tels que les préjugés, les
stéréotypes et le désavantage historique.

Pour aboutir à la conclusion que cette
distinction était discriminatoire, la Cour a
affirmé qu’« on ne saurait trop insister sur
la portée sociétale de l’avantage conféré par
la loi. L’exclusion des partenaires de même
sexe du bénéfice de l’art. 29 de la Loi sur le
droit de la famille conduit à penser que M, et
en général les personnes formant des
unions avec une personne du même sexe,
sont moins dignes de reconnaissance et de
protection. C’est laisser entendre qu’elles
sont jugées incapables de former des
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unions intimes marquées par
l’interdépendance financière par rapport
aux couples de sexe différent [...] une telle
exclusion perpétue les désavantages que
subissent les personnes formant une union
avec une personne du même sexe et
contribue à les rendre invisibles. »

D’après la Charte, l’égalité n’est pas un
droit absolu. Comme tous les autres droits,
elle peut être restreinte par une règle de
droit « dans des limites qui soient
raisonnables et dont la justification puisse
se démontrer dans le cadre d’une société
libre et démocratique ». En vertu de
l’article premier de la Charte, il incombe au
législateur de prouver qu’il est justifié
d’empiéter sur un droit. La Cour s’est donc
demandé quel « objectif urgent et réel » on
pouvait poursuivre en niant aux conjoints
de même sexe le bénéfice de l’obligation
alimentaire.

La province d’Ontario a défendu le
maintien de la définition hétérosexuelle du
conjoint en affirmant que, dans un couple,
la femme est particulièrement vulnérable
parce qu’elle est beaucoup plus susceptible
qu’un homme de se trouver dans une
situation de désavantage économique en
cas de rupture. De plus, elle assume encore
en général la plus grande part de
responsabilité dans l’éducation des enfants.
La Cour a rejeté cet argument parce que la
Loi sur le droit de la famille autorise les
hommes engagés dans une relation
hétérosexuelle à demander une pension
alimentaire, qu’il y ait ou non des enfants.
L’objet de la Loi sur le droit de la famille est de
favoriser l’égalité économique au terme

d’une relation intime entre « personnes
financièrement interdépendantes ».
L’objectif secondaire de la Loi est d’alléger
le fardeau financier de l’État en lui évitant
d’avoir à subvenir aux besoins des
conjoints à charge. L’exclusion des
partenaires de même sexe ne favorise en
rien l’atteinte de ces objectifs.

La Cour a rejeté l’assertion du procureur
général selon laquelle l’arrêt Egan limite
l’interprétation à donner à la définition de
conjoint dans d’autres affaires, chaque cas
devant être tranché selon ses propres
circonstances. Contrairement à l’arrêt Egan
qui porte sur la répartition des deniers
publics, la Loi sur le droit de la famille de
l’Ontario traite de droits économiques
personnels. Par conséquent, la défense
selon laquelle il faut permettre au
législateur de régler « de manière
graduelle » la question des avantages aux
partenaires de même sexe n’est pas
admissible en l’espèce.

La Cour a jugé qu’il serait excessif
d’annuler la Loi sur le droit de la famille dans
son ensemble. Elle a préféré déclarer
l’article 29 « inopérant » et suspendre
pendant six mois l’application de la
déclaration, de façon à donner au
législateur ontarien le temps de modifier la
disposition en cause.

La Cour a insisté sur le fait que sa décision
se limitait à la question de l’obligation
alimentaire après la rupture d’une union
intime d’une certaine permanence entre
partenaires financièrement
interdépendants. La question du mariage
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n’ayant pas été soumise à la Cour, elle n’est
pas visée par la décision. Cette dernière
remet toutefois en question la
constitutionnalité d’un grand nombre de
lois provinciales.

Le gouvernement de l’Ontario a réagi à
l’arrêt M. c. H. en déposant un projet de loi
étendant certains droits aux couples de gais
et de lesbiennes. Le 28 octobre 1999, le
projet de loi 5, Loi de 1999 modifiant des lois en
raison de la décision de la Cour suprême du
Canada dans l’arrêt M. c. H., qui ajoutait
l’expression « partenaires de même sexe » à
67 lois, a été adopté.

Toutefois, le gouvernement de l’Ontario
pourrait se rendre compte que sa réaction à
l’arrêt M. c. H. n’est pas allée assez loin
pour éliminer la discrimination envers les
couples de même sexe. Au lieu d’étendre la
définition de conjoint, le projet de loi 5
ajoute aux catégories existantes (conjoints
mariés et conjoints de fait de sexe opposé)
une troisième, celle des « partenaires de
même sexe ». Le gouvernement fédéral
avait adopté une approche semblable
lorsqu’il avait étendu les avantages aux
partenaires de même sexe des
fonctionnaires fédéraux en créant pour eux
une catégorie distincte. Par la suite, dans
un appel contre la décision Moore et
Akerstrom c. Conseil du Trésor, M. le juge
Andrew MacKay de la Cour fédérale a
statué qu’un régime « séparé mais égal »
établi pour les couples homosexuels
demeurait discriminatoire. Il reste à voir si
la nouvelle loi ontarienne sera contestée
pour les mêmes motifs.

En mai, la Cour suprême du Canada a,
pour la première fois, ouvert les élections
des chefs et des conseils de bande aux
Autochtones hors réserve. Dans Corbiere c.
Canada (Ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien), la Cour a statué qu’un
article de la Loi sur les Indiens qui interdit
aux membres d’une bande ne résidant pas
dans la réserve de voter lors de l’élection
des chefs et des conseils de bande violait les
dispositions de la Charte. Cette décision
aura d’importantes conséquences pour les
femmes autochtones qui, si elles épousaient
des non-Autochtones, perdaient leur statut
d’Indiennes et, du même coup, leur
appartenance à la bande et leur droit de
vivre dans la réserve. Même si l’adoption
du projet de loi C-31 en 1985 a rétabli les
droits de ces femmes, beaucoup n’ont pas
pu rentrer dans leur collectivité par suite
de pénuries de logements et d’un manque
chronique de possibilités d’emploi. Parce
qu’elles ne pouvaient pas rentrer, elles
étaient, dans la plupart des cas, privées du
droit de voter aux élections des chefs et des
conseils de bande.

Le rôle des membres de la bande vivant
hors réserve a de tout temps été un sujet de
controverse parmi les Autochtones, à cause
des ressources naturelles exploitées dans
certaines réserves et de l’accès aux fonds
fédéraux de soutien social des
Autochtones. D’une part, les conseils de
bande soutiennent que les Autochtones
hors réserve appauvrissent encore plus les
bandes en transférant vers les villes une
part de la richesse des réserves. De plus, il
est impossible en pratique de les informer
des thèmes électoraux, sans compter que
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les bandes ne sont pas en mesure de
protéger leur culture de l’influence des
« Autochtones urbanisés ». D’autre part,
les Autochtones hors réserve accusent les
chefs et les conseils de bande de chercher à
se maintenir au pouvoir en limitant le
nombre d’électeurs.

Agissant en leur propre nom et au nom de
tous les membres non résidents de la bande
indienne de Batchewana, John Corbiere,
Charlotte Syrette, Claire Robinson et
Frank Nolan ont sollicité un jugement
déclaratoire portant que le paragraphe
77(1) de la Loi sur les Indiens violait les
dispositions de la Charte. Le paragraphe en
question exige que les membres d’une
bande « réside[nt] ordinairement » dans
une réserve pour être habilités à voter à
l’élection du conseil de la bande. Moins
d’un tiers des membres inscrits de la bande
de Batchewana vivent sur les terres de la
réserve.

Dans une décision unanime, la Cour
suprême du Canada a confirmé la décision
de la Cour d’appel de l’Ontario déclarant
que les exigences de résidence empiétaient
sur les droits garantis par la Charte. La
Cour a statué que la Loi établissait une
distinction qui privait les Autochtones hors
réserve du bénéfice égal de la loi. De plus,
l’« autochtonité-lieu de résidence » (la
qualité de membre hors réserve d’une
bande indienne) constituait un motif
analogue à ceux qui sont énumérés dans la
Charte.

La Cour a mentionné un autre facteur
qu’elle a jugé crucial : les membres hors

réserve des bandes indiennes ont
généralement souffert de désavantages et
de préjugés et font partie d’une « minorité
discrète et isolée » définie par la race et le
lieu de résidence. Du point de vue des
membres hors réserve des bandes
indiennes, a écrit Mme le juge Claire
L’Heureux- Dubé, le choix de vivre à
l’intérieur ou à l’extérieur de la réserve est
important pour leur identité et leur
personnalité, et revêt donc un caractère
fondamental.

Les membres hors réserve ont des intérêts
majeurs à faire valoir relativement à la
façon dont leur bande est administrée. En
les privant du droit de vote, le paragraphe
77(1) de la Loi sur les Indiens suggère qu’ils
sont moins importants que les membres
vivant dans la réserve ou qu’ils ont choisi
de s’assimiler à l’ensemble de la société.
Sur cette base, la Cour a conclu que la
privation du droit de vote résultant de la
Loi était discriminatoire.

Les juges McLachlin et Bastarache étaient
d’avis que cette privation « présume que les
Autochtones hors réserve ne sont pas
intéressés à participer concrètement à la vie
de leur bande ou à préserver leur identité
culturelle, et qu’ils ne sont donc pas des
membres de leur bande aussi méritants que
les autres [...] Cette situation soulève
l’application de l’aspect dignité de l’analyse
fondée sur l’article 15 et entraîne le déni du
droit à l’égalité réelle. »

La Cour a également convenu que cette
violation n’était pas justifiée au regard de
l’article premier de la Charte. La restriction
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du droit de vote a un lien rationnel avec
l’objectif de la Loi, qui est de ne donner
voix au chapitre, en ce qui concerne les
affaires de la réserve, qu’aux seules
personnes les plus directement touchées
par les décisions du conseil de la bande.
Toutefois, l’exclusion complète des non-
résidents constitue plus qu’une atteinte
minimale à leurs droits. Même en
admettant qu’une certaine distinction
puisse être justifiée pour protéger les
intérêts légitimes des membres de la bande
qui vivent dans la réserve, la Cour a conclu
que les appelants n’avaient pas démontré
qu’il était nécessaire de priver les membres
hors réserve du droit de vote. Les juges ont
accordé au gouvernement fédéral un délai
de 18 mois pour consulter les Premières
Nations en vue d’établir de nouvelles règles
électorales et le processus voulu pour tenir
des élections élargies dans toutes les
réserves du pays.

Même si cette décision permet à un plus
grand nombre d’Autochtones de se faire
inscrire sur les listes électorales, elle
n’accorde à ceux qui vivent hors réserve ni
le droit de poser leur candidature ni celui
de proposer des candidats, ce qui limite
leur influence. La décision ne touche que
les collectivités autochtones qui tiennent
des élections conformes aux dispositions de
la Loi sur les Indiens, soit un peu moins de la
moitié des réserves au pays. Elle ne
s’applique pas aux collectivités qui élisent
leur conseil selon la tradition. Par suite du
changement, cependant, il se pourrait bien
que, dans beaucoup de collectivités, le
nombre de personnes vivant hors réserve

qui auront maintenant le droit de vote
dépasse de loin la taille de l’électorat local.

Règlement des plaintes

Âge

En 1986, Lance Olmstead a intenté une
action contre les Forces canadiennes pour
les empêcher de mettre fin à son service à
l’âge de 50 ans, alléguant que leurs règles
relatives à la retraite obligatoire
empiétaient sur les droits à l’égalité que lui
garantit l’article 15 de la Charte. En
juin 1990, les parties ont convenu d’un
règlement hors cour permettant à
M. Olmstead de travailler pour les Forces
jusqu’à son 56e anniversaire. On a soutenu
par la suite que la signature de cette
entente interdisait à M. Olmstead de
présenter de nouvelles demandes
relativement à la cessation de son service
dans les Forces.

Plusieurs mois avant l’expiration de sa
période de service prolongée, M. Olmstead
a déposé une plainte à la Commission,
alléguant qu’il était victime de
discrimination à cause de son âge. La
Commission l’a informé qu’elle ne pouvait
pas donner suite à sa plainte. En effet,
l’alinéa 15b) de la Loi canadienne sur les droits
de la personne permet de mettre fin à l’emploi
d’un militaire en vertu des dispositions
relatives à la retraite obligatoire des
Ordonnances et règlements royaux
applicables aux Forces. M. Olmstead a
alors intenté une nouvelle action en Cour
fédérale contre les Forces canadiennes —
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Olmstead c. Canada (Procureur général) —,
cherchant à obtenir un jugement
déclaratoire établissant que l’alinéa 15b) de
la Loi canadienne sur les droits de la personne
était contraire à l’article 15 de la Charte.

Soutenant que M. Olmstead ne pouvait pas
agir en raison de l’entente qu’il avait signée
en juin 1990, le procureur général a déposé
une motion visant à obtenir un jugement
sommaire déboutant le demandeur.
Agissant à titre de tierce partie et
s’appuyant sur la jurisprudence, la
Commission a cependant affirmé que nul
ne pouvait renoncer à son droit de déposer
une plainte relative aux droits de la
personne. Autrement dit, le fait d’avoir
signé une libération n’empêchait pas
M. Olmstead de présenter une telle plainte
par la suite.

M. le juge Frederick Gibson a statué qu’il
n’y avait aucune véritable question
litigieuse en l’espèce. Il a donc accueilli la
demande de jugement sommaire du
procureur général et débouté M. Olmstead.
Il a conclu que le demandeur n’avait pas
renoncé à ses droits. Ce qui était en cause,
selon lui, était une simple cessation
d’emploi découlant du règlement conclu en
juin 1990. Dans ses motifs, le juge Gibson a
établi une distinction entre ce cas et les
affaires citées par la Commission. Il a
déclaré : « Je n’interprète pas la
jurisprudence citée par l’avocat de la
CCDP comme appuyant la proposition
suivant laquelle l’expiration d’un contrat de
travail à terme qu’une personne telle que le
demandeur a conclu volontairement
équivaut à une « renonciation » aux droits

prévus dans la Loi canadienne sur les droits de
la personne. »

Compte tenu de ses motifs, le juge Gibson
ne semble pas avoir appliqué les principes
énoncés dans les cas de renonciation. En
disant que la situation se résumait à « un
contrat d’emploi conclu volontairement », il
laisse entendre que les garanties assurées
par la législation sur les droits de la
personne ne s’appliquent pas aux contrats
d’emploi. Un appel a été formé, car si la
décision n’est pas contestée, elle risque de
déclencher une avalanche d’autres
décisions susceptibles de porter atteinte au
caractère prépondérant de la législation sur
les droits de la personne.

Religion

Dans l’affaire Nijjar c. Lignes aériennes
Canada 3000 Limitée, un tribunal des droits
de la personne a limité la protection contre
la discrimination religieuse assurée par la
Loi canadienne sur les droits de la personne aux
pratiques formellement imposées par les
préceptes d’une religion.

Le 11 avril 1996, Balbir Nijjar s’est vu
refuser la permission de monter à bord
d’un avion des Lignes aériennes Canada
3000 parce qu’il portait le kirpan, dague
cérémoniale des Sikhs. Membre initié de
l’ordre Khalsa de la foi sikh, M. Nijjar
devait porter le kirpan en tout temps.
Il avait pris la précaution de se procurer un
kirpan de voyage ayant une lame de trois
pouces et un huitième de longueur.
Il croyait être ainsi en règle parce que les
politiques en vigueur permettent de
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voyager avec un kirpan dont la lame ne
dépasse pas quatre pouces de longueur. Les
responsables de la compagnie aérienne
l’ont cependant informé que la politique de
Canada 3000 ne permettait pas aux
passagers d’amener dans la cabine des
objets ayant le potentiel d’infliger des
blessures plus graves que les ustensiles de
table utilisés à bord de l’avion. Parce que la
lame du kirpan était plus acérée que celle
d’un couteau de table, M. Nijjar n’a pas été
autorisé à monter à bord.

Le tribunal a rejeté la plainte, estimant que
M. Nijjar n’avait pas établi une preuve
prima facie de discrimination. Il a conclu
que le choix de kirpan fait par le plaignant
tenait de préférences personnelles, et non
pas de convictions religieuses, puisque la
foi sikh ne prescrit ni un maximum ni un
minimum de taille pour le kirpan.

Le tribunal a passé en revue les questions
d’évaluation du risque et les mesures
d’adaptation raisonnables. Il s’est servi
d’une norme de « risque suffisant » fondée
sur la probabilité et la gravité des blessures
possibles, aboutissant à la conclusion qu’il
est peu probable qu’une personne soit
blessée par un kirpan à bord d’un avion.
Quant à la gravité d’éventuelles blessures,
le tribunal a accepté le témoignage de
l’expert en médecine légale cité par Canada
3000, selon lequel un kirpan ayant une
lame de moins de quatre pouces de
longueur peut en fait infliger des blessures
mortelles s’il est assez pointu, tranchant et
rigide. Le tribunal a également tenu
compte de l’environnement particulier d’un
avion, où il n’est possible d’avoir accès ni à

des services médicaux d’urgence ni à une
assistance policière.

Même s’il était courant au Canada
d’autoriser à bord des aéronefs les
couteaux dont la lame ne dépassait pas
quatre pouces, cette pratique ne peut pas
être imposée aux compagnies aériennes,
puisqu’il ne s’agit que d’une norme
recommandée à l’industrie. Chaque
compagnie est en définitive responsable
d’appliquer ses propres normes de sécurité
dans ses aéronefs. Le tribunal a donc
conclu que Canada 3000 avait établi qu’un
kirpan plus dangereux qu’un couteau de
table pouvait présenter un risque tel pour
la sécurité publique dans ses aéronefs qu’il
aurait constitué une contrainte excessive.

Déficience

Le Tribunal canadien des droits de la
personne a de nouveau été saisi de l’affaire
Mills c. Via Rail en 1999.

John Mills travaillait comme chef cuisinier
pour Via Rail quand il s’est blessé au dos
dans l’exercice de ses fonctions. Il s’est
absenté du travail de façon intermittente
jusqu’en octobre 1990. Il a ensuite subi une
autre blessure au dos en avril 1991 et s’est
encore absenté du travail jusqu’en octobre
1991. Même si son propre médecin l’avait
déclaré apte à travailler, le médecin de Via
Rail a refusé de lui permettre de reprendre
ses fonctions. Via a exigé qu’il aille voir un
chirurgien orthopédiste. Le spécialiste a
déclaré que M. Mills était atteint d’une
incapacité d’environ 15 % et a noté que son
travail de chef cuisinier lui imposait de
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faire des mouvements susceptibles de
provoquer d’autres douleurs lombaires. Le
médecin de Via a alors déclaré M. Mills
inapte à remplir ses fonctions de chef et a
refusé de lui permettre de reprendre son
travail. De plus, la société lui a offert une
pension d’invalidité et lui a donné de la
formation pour qu’il puisse occuper un
emploi sédentaire, mais ne lui a jamais
proposé de mesures d’adaptation dans son
travail de chef.

M. Mills a présenté un grief. Le jour de
l’audience d’arbitrage, Via Rail a convenu
de le rétablir dans ses fonctions à certaines
conditions et sans l’indemniser pour le
salaire perdu. En juillet 1993, il est revenu
au travail, mais la société l’a averti qu’il ne
pouvait garder son emploi qu’à la condition
que, pendant les deux années suivantes,
son taux d’absentéisme ne soit pas
supérieur au taux moyen des chefs de la
région de l’Atlantique. Au cours des quinze
mois suivants, M. Mills s’est absenté du
travail à diverses occasions, par suite de
blessures qui n’étaient pas reliées à son dos.
Alors qu’il était absent de son travail pour
cause de dépression, Via Rail l’a informé
qu’il était congédié à partir du 7 octobre
1994 pour ne pas avoir respecté les
exigences de présence énoncées dans la
décision de l’arbitre.

M. Mills a déposé deux plaintes auprès de
la Commission. Dans la première, il
alléguait être victime de discrimination par
suite du refus de Via Rail de lui permettre
de revenir au travail en octobre 1991. Dans
la seconde, il soutenait avoir été l’objet de

discrimination lorsque Via Rail a mis fin à
son emploi en octobre 1994.

Un tribunal a entendu la première plainte
et rendu une décision en faveur du
plaignant. Par la suite, la Cour fédérale a
infirmé cette décision et renvoyé la plainte
à un tribunal pour une nouvelle audition.
En même temps, la Commission renvoyait
la seconde plainte à un tribunal. Après
l’audition simultanée des deux plaintes, un
tribunal a rendu une décision en mai 1999.

Le tribunal en question a conclu que Via
Rail avait fait preuve de discrimination
envers M. Mills d’abord en l’empêchant de
revenir au travail en 1991, puis en le
congédiant en 1994. Selon le tribunal, la
preuve produite n’appuyait pas l’allégation
de l’intimée selon laquelle son action se
basait sur une exigence professionnelle
justifiée. Tout en convenant que la
condition physique pouvait constituer une
telle exigence, le tribunal a noté que Via
Rail ne s’était servie d’aucune norme
objective de condition physique
s’appliquant au personnel des trains pour
évaluer les aptitudes de M. Mills et que les
avis médicaux sur lesquels l’intimée s’était
fondée ne contenaient pas de précisions sur
ce que le plaignant pouvait ou ne pouvait
pas faire.

Comme preuve supplémentaire à l’appui de
sa conclusion, le tribunal a noté que même
si Via Rail avait initialement refusé de
permettre à M. Mills de reprendre ses
fonctions de chef cuisinier en raison de son
état physique, elle avait par la suite changé
d’avis après l’arbitrage. Bien que Via Rail
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n’ait pas agi avec malveillance en refusant
d’abord de laisser M. Mills reprendre son
travail, la société n’a pas non plus fait
preuve de bonne foi. En fait, elle n’a pas
réussi à satisfaire aux éléments objectifs et
subjectifs du critère de l’exigence
professionnelle justifiée.

Selon le tribunal, s’il fallait admettre que la
discrimination en cause s’était plutôt
exercée d’une manière indirecte par suite
d’un effet préjudiciable, l’intimée aurait eu
l’obligation de prendre, en faveur de
M. Mills, toute mesure d’adaptation
n’entraînant pas de contrainte excessive
pour elle, ce qu’elle n’a pas fait.

Au sujet de la nature et de l’étendue de
l’obligation d’adaptation, le tribunal a
déclaré qu’à son avis, « l’accommodation
est d’ordinaire adaptée aux circonstances
d’un individu et vise un employé précis.
Ceci pourrait comprendre l’affectation
d’une partie de la tâche d’un employé à un
autre employé. Via a allégué que l’emploi
de chef comporte des exigences auxquelles
le cuisinier ou un autre employé à bord des
trains ne pouvaient pas satisfaire. Je ne
suis pas d’accord, parce que le témoignage
apporté par l’autre chef convoqué comme
témoin était que le chef et le cuisinier se
partagent le travail à parts égales. Le chef
était le superviseur du cuisinier et le travail
pouvait être réparti pour correspondre aux
compétences et aux capacités de chacun.
La division des tâches de façon différente
peut être une forme d’accommodation si
elle n’entraîne pas de contrainte excessive
pour l’employeur. »

En ce qui a trait à la seconde plainte, le
tribunal a accepté l’argument avancé par la
Commission d’après lequel M. Mills
n’aurait jamais eu à accepter une
réintégration conditionnelle si Via Rail
n’avait pas, au départ, agi d’une manière
discriminatoire. La discrimination faisant
l’objet de la seconde plainte découlait
directement de la sentence arbitrale, qui
pénalisait M. Mills pour toute déficience.
Le tribunal a noté qu’« il n’a pas été prouvé
que Via avait une politique ou une norme
en matière d’absentéisme médical qui
étaient objectivement reliées au rendement
au travail ». En se basant sur un taux
moyen d’absentéisme pour mettre fin à
l’emploi de M. Mills, Via a, par
inadvertance, reconnu que d’autres
employés avaient un taux d’absentéisme
supérieur à la moyenne et n’étaient pas
congédiés pour autant. Le tribunal a statué
que rien ne prouvait que la décision
arbitrale répondait à une exigence
professionnelle justifiée ou que Via avait
pris des mesures pour s’adapter aux
besoins de M. Mills.

Le tribunal a ordonné que M. Mills soit
réintégré dans ses anciennes fonctions de
chef cuisinier avec pleine ancienneté, que
Via lui verse tous les salaires et avantages
perdus, y compris les prestations de
pension perdues, avec intérêt sur une
partie du salaire perdu et sans déduction
des montants qu’il a reçus de la
Commission des accidents du travail, des
prestations d’assurance-emploi et des
prestations de santé. Le tribunal a
également accordé à M. Mills la somme de
3 000 $ à titre d’indemnité pour préjudice
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moral et le remboursement de ses frais de
médicaments et de soins médicaux et
dentaires.

C’est dans l’affaire Bernard c. Conseil scolaire
de Waycobah qu’un tribunal des droits de la
personne a ordonné pour la première fois à
un employeur de verser son plein salaire à
une plaignante, à l’égard de pertes futures,
jusqu’à ce qu’il puisse la réintégrer dans ses
fonctions. La décision a été rendue par
suite d’une plainte déposée par Janet
Bernard, une Micmaque membre de la
Première Nation de Waycobah. En mars
1993, la plaignante avait été engagée par le
conseil scolaire comme secrétaire du
directeur de l’éducation, puis réaffectée au
poste de secrétaire à l’école primaire.

Le 26 octobre 1995, Mme Bernard a
présenté aux élèves de l’école une
conférence sur certains aspects de la
spiritualité autochtone, dans le cadre de la
célébration du Mois de l’histoire des
Micmacs. Au cours de son exposé, certains
des élèves faisaient du chahut et
dérangeaient les autres. À un moment
donné, Mme Bernard s’est approchée d’une
élève et lui a dit qu’elle pouvait
communiquer avec sa mère décédée.
L’élève, très affectée, a quitté la salle avec
un groupe d’amis et de parents. Peu après,
le directeur de l’éducation est entré dans la
classe, a interrompu l’exposé et demandé à
la plaignante d’y mettre fin. Le lendemain,
il lui a adressé une lettre de congédiement.
Le relevé d’emploi joint à la lettre indiquait
« maladie ou blessure » comme motif de
cessation d’emploi.

Mme Bernard a déposé une plainte auprès
de la Commission, alléguant que l’intimé
avait fait preuve à son égard de
discrimination fondée sur une déficience
mentale perçue, en violation de l’article 7
de la Loi canadienne sur les droits de la
personne. L’intimé a nié qu’une déficience
mentale perçue ait joué un rôle quelconque
dans la décision de congédier la plaignante,
affirmant qu’elle avait été renvoyée pour
une raison valable.

Dans cette affaire, le tribunal des droits de
la personne devait déterminer, entre autres,
si la décision de congédier la plaignante
était soustraite à toute révision parce
qu’elle avait été prise en vertu de la Loi sur
les Indiens. Bien que la Loi autorise le
ministre à établir, diriger et entretenir des
écoles pour les enfants indiens, il était
difficile de trouver un lien réel entre la Loi
et la décision prise par l’intimé de mettre
fin à l’emploi de la plaignante. Le tribunal a
donc conclu que le congédiement de
Mme Bernard ne constituait pas une
décision prise en vertu de la Loi sur les
Indiens.

De plus, il y a de nombreux témoignages
non contredits établissant que les
personnes chargées de recommander ou de
prendre la décision de renvoyer la
plaignante avaient l’impression qu’elle
souffrait de maladie mentale. Ces
témoignages appuyaient fortement les
allégations de Mme Bernard.

La perception émanant de la collectivité
selon laquelle la plaignante avait une
maladie mentale ne peut excuser la
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conduite du conseil scolaire. Même s’il était
vrai que les parents ont menacé de retirer
leurs enfants de l’école, l’intimé ne peut pas
s’en prévaloir pour justifier sa propre
conduite si les menaces étaient elles-mêmes
fondées sur des motifs discriminatoires.
Autrement dit, un intimé ne peut pas
justifier une conduite discriminatoire en en
rejetant le blâme sur d’autres.

Le tribunal a également trouvé à redire à la
façon dont le conseil scolaire a mis fin à
l’emploi de la plaignante. L’employeur a agi
à la hâte, sans lui donner la possibilité
d’expliquer sa conduite. Cela semble
indiquer que le conseil scolaire était
convaincu qu’elle avait une maladie
mentale et qu’il ne servait à rien de discuter
avec elle de l’incident.

Le tribunal a ordonné au conseil scolaire de
verser à Mme Bernard une somme de
44 710 $ pour le salaire perdu, ainsi que
des intérêts sur cette somme, et de lui offrir
un poste de secrétaire à la première
occasion raisonnable. Entre-temps, elle
devait recevoir un montant hebdomadaire
de 325 $, une indemnité de 5 000 $ pour
préjudice moral et des excuses écrites dans
les trente jours de la décision. L’intimé a
également reçu l’ordre de verser une copie
de la décision dans son dossier personnel et
de payer les honoraires de son avocat.

Sexe

Si la décision d’un tribunal se fonde sur la
preuve produite, une cour d’appel n’a pas à
intervenir. Ce principe a été confirmé le
28 avril 1999 lorsque la Section de

première instance de la Cour fédérale a
rejeté une requête par laquelle la
Commission canadienne des droits de la
personne demandait un contrôle judiciaire
d’une décision d’un tribunal des droits de la
personne.

Il s’agissait de la décision de 1998 dans
l’affaire Franke c. Forces armées canadiennes,
dans laquelle le tribunal avait statué que la
preuve produite n’avait pas établi que le
caporal Kimberley Franke avait été victime
de harcèlement sexuel ou de discrimination
fondée sur le sexe pendant qu’elle était
membre des Forces canadiennes.

En 1991, Mme Franke était postée au
bureau des transports de la Base des
Forces canadiennes de Comox en
Colombie-Britannique, où, d’après ses
allégations, la conduite des officiers qui
étaient ses supérieurs a créé un
environnement de travail hostile. Elle a
affirmé que plusieurs officiers lui avaient
posé à maintes reprises des questions au
sujet de ses sorties, avaient esquissé des
gestes suggestifs, lui avaient montré une
carte postale illustrant une femme aux seins
nus et avaient fait des commentaires
déplacés, par exemple, en la qualifiant de
« sexétaire » et de « Biker Mama ».
Mme Franke a déposé des griefs au sujet de
ces incidents, mais ils ont été rejetés à tous
les paliers.

Mme Franke a soutenu que, par suite de ces
griefs, les Forces canadiennes l’avaient
traitée différemment des autres employés,
allant jusqu’à lui servir un avertissement
écrit pour « insubordination » à cause de
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son attitude envers les membres du comité
de la tenue vestimentaire. Après que
Mme Franke eut présenté sans succès des
appels et échangé une importante
correspondance avec ses supérieurs au
sujet du harcèlement allégué, sa santé s’est
détériorée au point où elle a été référée à
un psychiatre militaire pour examen. Elle a
ensuite demandé une libération volontaire
des Forces canadiennes.

Par une majorité de deux voix contre une,
le tribunal a conclu que le caporal Franke
n’avait pas été victime de harcèlement
sexuel et qu’elle avait déposé une plainte
relative aux droits de la personne pour se
venger de l’avertissement écrit qu’elle avait
reçu pour insubordination. Le tribunal a
rejeté la preuve produite par Mme Franke,
jugeant qu’elle « tendait à exagérer et à se
donner le beau rôle », et a statué qu’il n’y
avait pas eu de traitement différent fondé
sur le sexe parce qu’aucun lien n’avait été
établi entre le harcèlement sexuel allégué et
l’avertissement écrit donné.

Dans sa décision, la Cour fédérale a
déclaré que la norme à appliquer dans le
cas d’une demande de contrôle judiciaire
est celle du « caractère raisonnable ».
Pourvu que la décision s’appuie sur la
preuve, la Cour n’a pas à intervenir.

La Cour a conclu que le tribunal avait
appliqué le critère approprié à l’égard du
harcèlement sexuel énoncé dans l’arrêt
Janzen c. Platy Enterprises Ltd. Pour prouver
qu’il y a harcèlement sexuel, un plaignant
doit démontrer que la conduite était
importune, qu’elle était de nature sexuelle

et qu’elle comportait un élément de
persistance ou de répétition. Dans
certaines circonstances, cependant, un seul
incident peut suffire pour créer un climat
de travail hostile.

Mme le juge Danièle Tremblay-Lamer a
déclaré que la question de savoir si la
conduite faisant l’objet de la plainte était
importune dépendait en grande partie de
questions de crédibilité. Même s’il n’est pas
nécessaire d’établir dans tous les cas qu’un
refus verbal a été exprimé, a ajouté la Cour,
la plaignante doit néanmoins « établir, par
exemple au moyen de son langage corporel
ou en omettant à maintes reprises de
répondre aux commentaires suggestifs,
qu’elle a de quelque façon signalé à l’auteur
du harcèlement que sa conduite était
importune ». Dans la plupart des cas, cette
détermination serait fondée sur la preuve et
non sur la question de savoir si une
« personne raisonnable » aurait trouvé la
conduite importune. La Cour était d’avis
que la preuve produite était suffisante pour
appuyer la conclusion du tribunal selon
laquelle Mme Franke n’a pas, à l’origine,
considéré que la conduite constituait du
harcèlement. Un examen de la
transcription des témoignages montre
qu’elle participait librement aux
plaisanteries qui étaient échangées à la base
militaire et n’avait jamais montré alors
qu’elle en était offensée de quelque façon.

La Cour a noté que certains facteurs,
comme la crainte de perdre son emploi,
peuvent obliger un employé à endurer sans
protester une conduite répréhensible. En
pareil cas, la norme à appliquer en vue
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d’apprécier la conduite est celle de la
personne raisonnable dans les mêmes
circonstances.

En ce qui concerne le deuxième élément du
critère de l’arrêt Janzen, la Cour a convenu
avec le tribunal que la conduite en question
ne constituait pas du harcèlement. La
preuve a démontré qu’il régnait une
atmosphère de bonne camaraderie au
bureau des transports de la base. On y
faisait, à l’occasion, des plaisanteries et des
commentaires à connotation sexuelle,
auxquels Mme Franke participait volontiers.

Le juge Tremblay-Lamer a accepté le
critère de la proportionnalité proposé par
Maurice Drapeau dans Le harcèlement sexuel
au travail : « ... plus la conduite est grave et
ses conséquences manifestes, moins la
répétition sera exigée; à l’inverse, moins la
conduite est grave et ses conséquences
manifestes, plus la persistance devra être
démontrée ». La question de savoir si la
conduite est suffisamment grave et
persistante pour empoisonner le milieu de
travail relève, dans le contexte, de la norme
de la « personne raisonnable » objective.
Une plaisanterie obscène, bien que de
mauvais goût, ne constitue pas
généralement en soi du harcèlement sexuel
et pourrait difficilement créer un
environnement de travail négatif. Dans
certaines circonstances, cependant, un seul
incident, comme une agression physique,
peut suffire pour créer un environnement
de travail hostile.

La Cour a souligné que la personne
harcelée doit, si possible, aviser

l’employeur de la conduite répréhensible.
En ajoutant l’exigence de notification de
l’employeur au critère de l’arrêt Janzen, la
Cour a mis en évidence l’importance de
l’équité et de la prévention. Plus tôt des
mesures sont prises pour faire cesser la
conduite donnant lieu au harcèlement,
moins cette conduite est susceptible de
causer une détérioration de
l’environnement de travail.

La Cour a également estimé que beaucoup
d’éléments de preuve appuyaient la
conclusion du tribunal selon laquelle la
plaignante n’avait fait l’objet d’aucun
traitement discriminatoire par suite de sa
plainte de harcèlement. La plainte de
harcèlement sexuel « a de fait été déposée
uniquement après que l’avertissement écrit
pour insubordination eut été donné quatre
mois après que les événements allégués
eurent cessé ». Citant le témoin expert de la
défenderesse, la Cour a convenu que la
détérioration de l’état de santé du caporal
Franke n’avait pas grand-chose à voir avec
une forme de harcèlement sexuel.

La Cour fédérale a statué que la conclusion
du tribunal était raisonnable et qu’elle ne
devait pas être modifiée à la légère. Dans
l’ensemble, la preuve étaye les conclusions
du tribunal, à savoir que la conduite
reprochée n’était pas en fait importune ou
non voulue au moment où elle s’est
produite et qu’elle n’était pas suffisamment
grave ou persistante pour constituer du
harcèlement sexuel.
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Parité salariale

Le 19 octobre 1999, une décision de la
Cour fédérale a mis fin à ce qui était alors
la plus grosse et la plus longue cause liée
aux droits de la personne en Amérique du
Nord. M. le juge John Evans a confirmé la
décision rendue par un tribunal des droits
de la personne obligeant le gouvernement
fédéral à verser à quelque 230 000
employés, comprenant essentiellement des
femmes, des augmentations de salaire
rétroactives s’étendant sur une période de
treize ans. L’affaire Alliance de la fonction
publique du Canada c. Conseil du Trésor du
Canada était axée sur la définition de la
valeur du travail accompli par des hommes
et des femmes dans des catégories
professionnelles différentes.

Le différend concernant la parité salariale
avait commencé en 1984 lorsqu’un groupe
d’employés fédéraux s’était plaint des
disparités salariales dans la fonction
publique. Le gouvernement fédéral est l’un
des plus gros employeurs de femmes au
Canada, et la majorité d’entre elles sont
représentées par l’Alliance. Cette dernière
a déposé une plainte au nom des
secrétaires, des commis, des préposés au
traitement des données, des employés de
bibliothèque, des employés de soutien de
l’enseignement et du personnel hospitalier,
alléguant qu’ils avaient été
systématiquement sous-rémunérés, en
contravention de la Loi canadienne sur les
droits de la personne. Cette plainte a mené,
quelque temps plus tard, à la mise en
œuvre de la plus importante étude

syndicale-patronale dans l’histoire du
Canada.

L’étude sur la parité salariale (Initiative
conjointe syndicale-patronale) a permis
d’évaluer plus de 3 000 postes appartenant
à des groupes professionnels à
prédominance masculine et féminine. Près
de quatre ans plus tard, l’étude, qui avait
révélé d’importantes disparités salariales
entre hommes et femmes exécutant des
fonctions équivalentes, avait abouti à une
impasse.

En 1991, un tribunal des droits de la
personne composé de trois membres a été
formé pour examiner les plaintes. Il a fallu
mettre sept ans pour mener à bien
l’audition de la cause et en arriver à la
décision, processus au cours duquel il y a
eu 256 jours de débats et de témoignages.
En 1996, le tribunal a conclu que l’étude
sur la parité salariale constituait une base
raisonnable pour déterminer les secteurs
dans lesquels s’exerçait une discrimination
salariale, confirmant donc la validité de
l’étude et de ses résultats. Par la suite, le
tribunal a été saisi de l’argumentation
relative à la méthode de rajustement
salarial, puis a rendu une décision en
faveur de l’Alliance en juillet 1998. Le
Conseil du Trésor a demandé un contrôle
judiciaire de la décision, contestant la
validité de la méthode de rajustement
salarial proposée par la Commission. La
Cour fédérale a rejeté la demande du
gouvernement, faisant valoir que le
différend avait duré beaucoup trop
longtemps et avait coûté beaucoup trop
cher à tous les intéressés.
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La législation sur la parité salariale se base
sur un principe fondamental : les hommes
et les femmes devraient recevoir une
rémunération égale s’ils exécutent des
fonctions équivalentes. La Cour a affirmé
que le Parlement avait conféré à la
Commission et au Tribunal canadien des
droits de la personne le pouvoir
d’appliquer et d’interpréter ce principe, en
se faisant aider par des experts au besoin,
et de publier des lignes directrices et des
ordonnances pour l’interprétation de
l’article 11 de la Loi.

Le procureur général a soutenu que le
tribunal avait commis une erreur en se
fondant sur l’avis des experts. Toutefois, la
Cour a estimé qu’en l’espèce, il était
raisonnable et nécessaire pour le tribunal
de s’en remettre aux experts pour
interpréter la Loi et la preuve produite. La
Cour a également statué que la preuve
relative au contexte de l’affaire pouvait
servir à l’interprétation de l’article 11, y
compris les études concernant les
stéréotypes relatifs au travail des femmes,
la sous-représentation des femmes dans les
emplois les mieux rémunérés ainsi que les
politiques et les pratiques de rémunération
de l’employeur mises en cause par une
plainte donnée.

Selon le procureur général, la législation
sur la parité salariale n’était conçue que
pour remédier aux disparités directement
attribuables au sexe. Soutenant que
l’analyse effectuée dans le cadre de l’étude
avait révélé des disparités salariales
attribuables non seulement au sexe, mais
aussi à des différences relevant des

pouvoirs de négociation et des forces du
marché, il s’est élevé contre une méthode
de rajustement salarial ne tenant pas
compte de ces autres facteurs.

La Cour a estimé que cette approche
imposerait une interprétation trop étroite
de dispositions législatives conçues pour
avoir des effets réparateurs d’une portée
générale. Le choix de la méthodologie
analytique effectué par le tribunal était
raisonnable, et cette méthodologie elle-
même est compatible avec les méthodes
utilisées dans d’autres domaines de
compétence. De plus, la Cour a noté qu’il
était impossible d’en arriver à une
interprétation juste et raisonnable de la
législation en essayant de faire la
distinction entre la discrimination
directement fondée sur le sexe et la
discrimination indirecte découlant de
facteurs systémiques et des forces du
marché, sous l’influence de l’inégalité
traditionnelle des deux sexes.

Compte tenu du contexte dans lequel
l’article 11 est appliqué et a évolué, une
interprétation qui imposerait que la
discrimination soit exclusivement
attribuable au sexe irait à l’encontre de
l’objet de la Loi et, en particulier, de
l’article 11. Selon le juge Evans, l’article 11
vise à remédier à la discrimination
systémique : « ... en raison de la nature de
la discrimination systémique, il est souvent
difficile de prouver que la situation
défavorable dans laquelle se trouvent de
nombreux membres de groupes particuliers
dans leur milieu de travail est fondée sur
les caractéristiques reliées aux groupes
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auxquels ils appartiennent. [...] la
discrimination systémique [...] résulte
simplement de l’application des méthodes
établies de recrutement, d’embauche et de
promotion, dont ni l’une ni l’autre n’a été
nécessairement conçue pour promouvoir la
discrimination [...] les politiques et les
pratiques salariales d’un employeur
peuvent être fondées sur des prémisses et
des normes sociales tellement
profondément ancrées, quant à la valeur
des fonctions exécutées par les femmes,
qu’il serait extrêmement difficile d’établir
dans un contexte judiciaire que, le cas
échéant, c’est en raison de leur sexe que les
femmes reçoivent un salaire inférieur aux
hommes qui exécutent des fonctions
équivalentes. »

Le juge Evans a rejeté l’argument du
gouvernement selon lequel le tribunal
n’avait pas réussi à mesurer d’une façon
appropriée les différences de salaire parce
qu’il avait adopté une formule erronée pour
comparer la valeur du travail exécuté par
des femmes dans des catégories
professionnelles à prédominance féminine
au travail des hommes dans des catégories
à prédominance masculine. Selon le
procureur général, le tribunal avait commis
une erreur en acceptant une méthodologie
qui ne limitait pas la comparaison des taux
de rémunération à des groupes
professionnels entiers, comme l’exige
l’article 15 de l’Ordonnance sur la parité
salariale. La méthodologie adoptée
permettait plutôt de fonder les
comparaisons sur des fractions de groupes
professionnels. Certains membres des
groupes professionnels masculins de

comparaison avaient été exclus de l’analyse
parce que leur travail n’avait pas une
valeur comparable à celle du travail de
membres des groupes professionnels
féminins.

Même en admettant que le tribunal avait
peut-être commis une erreur en omettant
de comparer les résultats groupe par
groupe, le juge Evans a invoqué le pouvoir
discrétionnaire qu’a la Cour d’accorder ou
de refuser la réparation sollicitée pour
accepter cet aspect de l’interprétation.
Infirmer la décision du tribunal à cause
d’une erreur retarderait d’une manière
excessive le règlement du conflit.

En conclusion, la Cour avait deux grandes
objections à élever contre les arguments du
gouvernement. D’abord, l’approche
adoptée par le gouvernement dans
l’interprétation de la Loi canadienne sur les
droits de la personne et de l’Ordonnance sur la
parité salariale est « trop abstraite : elle ne
s’appuie pas suffisamment sur les réalités
factuelles du contexte de l’emploi en cause,
sur le témoignage de la batterie de témoins
experts qui ont assisté la Commission et le
tribunal ni sur les lois analogues en vigueur
dans d’autres ressorts ».

En second lieu, l’argument du procureur
général se fondait sur l’interprétation la
plus étroite possible de la Loi canadienne sur
les droits de la personne, de la définition de la
parité salariale et des mesures à prendre
pour combattre le problème des disparités
salariales : « Le procureur général a trop
souvent semblé considérer les dispositions
pertinentes de la Loi comme un carcan qui
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limite le tribunal, plutôt que comme un
outil qui aide les organismes spécialisés à
appliquer une solution aux problèmes,
existant de longue date, de disparité
salariale systémique découlant de la
ségrégation des emplois selon le sexe et de
la sous-évaluation du travail des femmes »,
a noté le juge. L’approche du
gouvernement « ne tenait compte que pour
la forme des avertissements servis par la
Cour suprême du Canada selon lesquels la
législation en matière de droits de la
personne doit, de par sa nature quasi
constitutionnelle, recevoir une
interprétation large et libérale ». Peu après
la publication de la décision, le
gouvernement a annoncé qu’il ne ferait pas
appel.

Cette décision confirme la valeur du travail
accompli par la Direction de la parité
salariale de la Commission ainsi que sa
volonté de parvenir à des règlements
systémiques des plaintes de disparité
salariale. Elle a également des incidences
positives sur les affaires de parité salariale
en cours, qui mettent en cause le
gouvernement des Territoires du Nord-
Ouest, Postes Canada, les Lignes aériennes
Canadien International et Bell Canada.
Dans chacune de ces affaires, les intimés
ont cherché à limiter l’application de la Loi
canadienne sur les droits de la personne en
affirmant qu’elle n’a pas pour objet de
remédier à la discrimination systémique.

Établissant clairement que le Tribunal
canadien des droits de la personne avait
pleine compétence pour juger ces
questions, la Cour suprême du Canada a

décidé en juillet de ne pas entendre l’appel
de Bell Canada dans l’affaire Syndicat
canadien des communications, de l’énergie et du
papier c. Bell Canada.

En 1998, M. le juge Francis Muldoon de la
Section de première instance de la Cour
fédérale avait donné son appui à une
formule de calcul des rajustements
paritaires. Il avait affirmé que le calcul des
écarts salariaux devait se fonder sur des
comparaisons entre emplois et non sur une
approche plus vaste tendant à éliminer les
disparités salariales entre emplois à
prédominance masculine et féminine dans
tout l’effectif de l’entreprise. Peu après, la
Cour d’appel fédérale avait infirmé cette
décision, estimant que le juge Muldoon
avait outrepassé ses pouvoirs en définissant
une méthode de calcul des niveaux de
rémunération.

Lorsque Bell a tenté de porter ce jugement
en appel, la Cour suprême du Canada, sans
donner de motifs, a refusé d’entendre les
arguments de la société, statuant qu’il
appartenait au tribunal de décider de tout
règlement relatif aux employés de Bell.
L’affaire a donc été renvoyée à un tribunal
des droits de la personne pour décision.

Le 15 décembre 1999, la Section de
première instance de la Cour fédérale a
statué que le gouvernement des Territoires
du Nord-Ouest n’avait ni pouvoir ni
qualité pour contester la validité de la Loi
canadienne sur les droits de la personne.

La décision rendue dans l’affaire
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest c.



RAPPORT JURIDIQUE 1999 29

Alliance de la fonction publique du Canada et
Commission canadienne des droits de la personne
concernait l’audition par un tribunal des
droits de la personne d’une plainte de
disparité salariale contre les Territoires.
Invoquant la Déclaration des droits, le
gouvernement des Territoires a présenté
une motion alléguant que le tribunal
manquait d’impartialité parce qu’il était lié
par l’Ordonnance sur la parité salariale
adoptée par la Commission. Le tribunal
ayant rejeté la motion, le gouvernement des
Territoires a demandé un contrôle
judiciaire de sa décision à la Section de
première instance de la Cour fédérale.

La Commission a contesté le pouvoir du
gouvernement des Territoires de demander
un contrôle judiciaire, soutenant qu’il ne
formait pas une entité distincte de la
Couronne fédérale et qu’il n’était donc pas
habilité à contester une loi fédérale. Pour
lui, le fait d’essayer d’établir que la loi en
question était contraire à la Déclaration des
droits pour échapper aux responsabilités
qui lui incombaient en vertu de cette loi est
comparable à une situation où la Reine
contesterait la validité d’une loi qu’elle
aurait elle-même proclamée et qu’elle se
serait expressément astreinte à respecter.
L’avocat de la Commission a ajouté que la
contestation par la Couronne de la validité
d’une loi fédérale en vertu de la Déclaration
des droits ne pouvait se faire que par renvoi
à la Cour suprême du Canada, et non par
voie de contrôle judiciaire.

M. le juge Jean-Eudes Dubé a convenu
avec la Commission que les Territoires du
Nord-Ouest n’agissaient encore que par

simple délégation de pouvoirs du
Parlement. Il a rejeté l’argument du
gouvernement territorial selon lequel
l’évolution des Territoires vers l’autonomie
gouvernementale les plaçait sur un pied
d’égalité avec les dix provinces du Canada
et a statué qu’à titre d’entité relevant du
Parlement, les Territoires du Nord-Ouest
étaient liés par la Loi canadienne sur les droits
de la personne. L’avocat du gouvernement
des Territoires du Nord-Ouest a fait appel
de cette décision.

Messages haineux

Le 19 novembre 1996, la Commission a
demandé la constitution d’un tribunal des
droits de la personne pour déterminer si un
site Web californien, appelé Zundelsite,
exposait les Juifs à la haine, en violation de
la Loi canadienne sur les droits de la personne.
L’affaire Citron c. Zündel est l’une des
premières tentatives visant à soumettre
l’information diffusée sur Internet à la
législation sur les droits de la personne.
Depuis, Ernst Zündel a intenté une série
d’actions destinées à empêcher l’audition
de l’affaire. Nous présentons dans ce qui
suit un compte rendu de quatre des plus
récentes décisions rendues à cet égard.

En mars, la Section de première instance
de la Cour fédérale a rejeté la demande de
suspension d’instance de M. Zündel dans
la décision Zündel c. Canada (Commission
canadienne des droits de la personne).
M. Zündel soutenait que les travaux du
tribunal étaient frappés de nullité par suite
de la décision rendue par Mme le juge
Donna McGillis, en 1998, dans l’affaire Bell
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Canada c. Association canadienne des employés
de téléphone. Le juge McGillis avait statué
que le Tribunal canadien des droits de la
personne n’était pas assez indépendant de
la Commission ni du gouvernement pour
rendre des décisions impartiales. Des
modifications apportées par la suite à la Loi
canadienne sur les droits de la personne ont
permis depuis de créer un nouveau tribunal
indépendant ayant gardé la même
dénomination.

Dans sa décision concernant la motion de
M. Zündel, la Cour fédérale a décidé de
s’inspirer du raisonnement tenu dans
l’affaire Tribunal des droits de la personne c.
Énergie atomique du Canada Limitée : comme
M. Zündel n’avait pas fait état de sa crainte
de partialité à la première occasion
raisonnable, il avait implicitement renoncé
au droit de contester la structure du
Tribunal canadien des droits de la
personne. Les dispositions applicables de la
Loi et la désignation des membres du
Tribunal sont de notoriété publique.
Pourtant, M. Zündel n’a contesté
l’indépendance et l’impartialité du Tribunal
qu’après la publication de la décision du
juge McGillis. Même si M. Zündel n’avait
peut-être pas conscience des conséquences
juridiques de ces faits, il ne pouvait pas
invoquer sa méconnaissance de la loi pour
justifier le fait qu’il n’ait pas protesté dès le
début des audiences.

Cette décision lève toute incertitude que la
décision du juge McGillis aurait pu faire
planer sur les affaires dont l’audition avait
commencé avant la création du nouveau
Tribunal.

En juin, la Cour fédérale a rendu la
décision Zündel c. Canada (Procureur général).
Dans cette demande de contrôle judiciaire,
M. Zündel a invoqué cinq motifs pour
contester la décision de la Commission de
demander la constitution d’un tribunal.
Premièrement, il alléguait que la décision
était viciée par suite d’une déclaration de
Michelle Falardeau-Ramsay, alors vice-
présidente de la Commission.
Deuxièmement, le tribunal n’avait pas
compétence pour examiner les plaintes
parce que les documents placés sur le site
Web sous forme de textes ou de graphiques
n’impliquaient pas « d’utiliser ou de faire
utiliser un téléphone » comme le prévoit
l’article 13 de la Loi. Troisièmement, le
tribunal n’avait pas compétence parce que
le serveur du site Web se trouvait hors du
Canada. Quatrièmement, la Commission
aurait dû rejeter les plaintes parce qu’elles
étaient vexatoires et entachées de mauvaise
foi. Cinquièmement, si le tribunal
accueillait les plaintes, il porterait atteinte
au droit à la liberté d’expression que la
Charte confère à M. Zündel.

La première question était de savoir si les
discours prononcés par la vice-présidente
de la Commission avaient entaché de parti
pris la décision de renvoyer les plaintes à
un tribunal. Le thème général des discours
était que les messages haineux menaçaient
les droits de la personne et que la Loi
comportait des dispositions plus
appropriées et plus efficaces que le Code
criminel pour y faire face.

Selon M. le juge John Evans, l’obligation
d’impartialité des membres de la
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Commission ne pouvait pas être stricte au
point de les empêcher de combattre la
discrimination en sensibilisant et en
informant le public. La Loi exige que la
Commission élabore et mette en œuvre des
programmes d’information visant à
sensibiliser le public aux droits de la
personne et au principe de l’égalité.
« Prononcer des discours devant le grand
public et des groupes de professionnels sur
des questions actuelles concernant les
droits de la personne est un moyen très
approprié pour les membres de la
Commission, et en particulier pour la vice-
présidente, d’assumer ces responsabilités
plus vastes », a noté le juge.

La Cour a conclu que Mme Falardeau-
Ramsay n’avait manifesté aucun parti pris
pouvant justifier son intervention.
M. Zündel n’a pas réussi à établir que les
discours de la vice-présidente de la
Commission prouvaient qu’elle avait
l’esprit fermé lorsqu’elle a participé à la
décision de renvoyer les plaintes à un
tribunal. De plus, les discours avaient été
prononcés avant le dépôt de la plainte
contre M. Zündel et ils « étaient réfléchis et
instructifs plutôt qu’incendiaires et
démagogiques ».

Au sujet du deuxième point soulevé par
M. Zündel, selon lequel la Loi ne peut pas
s’appliquer à des textes écrits placés sur
Internet, la Cour a conclu que l’expression
« d’utiliser ou de faire utiliser le téléphone »
devait être interprétée à la lumière tant de
l’objet global de la mesure législative que
des développements technologiques
survenus après son adoption. On ne peut

donc pas dire que l’interprétation de la
Commission quant à l’application de la Loi
à l’information diffusée sur Internet est
dépourvue de fondement rationnel.

Au sujet du troisième point, l’extra-
territorialité, le juge Evans était d’avis que
la Commission disposait d’éléments de
preuve suffisants pour lui permettre de
conclure qu’un examen de la plainte par un
tribunal était justifié. Il a déclaré que, au
sens de l’article 13, une personne est
responsable de la communication de
renseignements placés sur un site Web
étranger si elle contrôle effectivement le
contenu de ces renseignements. Prétendre
que ceux qui accèdent au site Web à partir
de leur ordinateur puis font apparaître à
l’écran les données qu’ils veulent voir sont
responsables de la diffusion de cette
information est un pur sophisme. En
appliquant le même raisonnement, a dit le
juge, on pourrait affirmer que c’est la
personne qui lit un journal qui est
responsable de la diffusion des articles,
plutôt que les journalistes qui les ont écrits.

Au sujet du quatrième point, le fait que
Mme Citron, qui avait à l’origine déposé une
plainte contre M. Zündel, soit une
adversaire déterminée de ce dernier et de
ses prises de position n’est pas une preuve
de mauvaise foi de sa part. De plus, le fait
qu’elle n’ait pas réussi à le faire condamner
pour des infractions criminelles à cause de
ses publications ne signifie nullement que
sa plainte est vexatoire.

Enfin, en ce qui concerne le cinquième
argument de M. Zündel relatif aux droits
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que lui confère la Charte, la Cour a jugé
qu’il n’avait pas sa place dans une demande
portant sur le contrôle judiciaire d’un
renvoi à un tribunal. La Commission n’a
pas compétence pour se prononcer sur la
constitutionnalité, en vertu de la Charte, des
dispositions de la Loi concernant les
messages haineux. La Cour ne peut donc
pas annuler, dans le cadre d’un contrôle
judiciaire, la décision prise par la
Commission de renvoyer la plainte à un
tribunal sous prétexte que le fait
d’invoquer l’article 13 contre M. Zündel
porterait atteinte à son droit à la liberté
d’expression. L’affaire devrait être
entendue par un tribunal, qui a le pouvoir
légal de déterminer si la Constitution
permet d’appliquer les dispositions de la
Loi concernant les messages haineux aux
faits en cause. Par conséquent, le juge
Evans a rejeté la demande.

Il s’agit là de la première décision
reconnaissant que les activités de
sensibilisation de la Commission
canadienne des droits de la personne ne
sont pas intrinsèquement incompatibles
avec son obligation d’équité. La décision
est également importante parce qu’elle
suggère fortement que l’article 13 de la Loi
s’applique à l’information diffusée au
moyen du réseau Internet.

La troisième décision relative à cette
affaire, Zündel c. Citron, a été rendue par la
Cour fédérale en avril. M. Zündel alléguait
qu’il existait une crainte raisonnable de
partialité de la part de l’un des membres du
tribunal, Reva Devins. M. le juge Douglas
Campbell, de la Section de première

instance de la Cour fédérale, a statué que la
crainte de partialité découlait de
l’appartenance antérieure de Mme Devins à
la Commission ontarienne des droits de la
personne, au moment où la Commission
avait fait des déclarations aux médias
applaudissant la condamnation au criminel
de M. Zündel pour publication de fausses
déclarations. La condamnation avait par la
suite été infirmée.

Pour le juge Campbell, il était « tout à fait
inapproprié » de la part d’un organisme tel
que la Commission ontarienne de faire une
déclaration qui « mine l’indépendance et la
neutralité exigées de lui ». Toutefois, le juge
a rejeté l’allégation de M. Zündel selon
laquelle cette crainte de partialité
rejaillissait sur tout le tribunal. La
Commission canadienne des droits de la
personne est partie à un appel interjeté
contre cette décision devant Cour d’appel
fédérale.

Enfin, en décembre 1999, la Section de
première instance de la Cour fédérale a
entendu un autre appel de M. Zündel. La
décision Zündel c. Sabina Citron et al.
concerne la crainte de partialité découlant
des critères de compétence auxquels
doivent satisfaire les membres du nouveau
Tribunal canadien des droits de la
personne.

Le nouveau tribunal a été établi, au
printemps 1998, en vertu de modifications
apportées à la Loi canadienne sur les droits de
la personne. Pour être admissibles comme
membres du Tribunal, les candidats
devaient « avoir une expérience et des
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compétences dans le domaine des droits de
la personne, y être sensibilisés et avoir un
intérêt marqué pour ce domaine ». Moins
d’un an plus tard, M. Zündel a présenté
une demande de contrôle judiciaire
contestant l’impartialité du Tribunal, en se
basant sur les compétences exigées des
membres en vertu de la Loi et, en
particulier, sur le mot « sensibilisés ».

En décembre, M. le juge Douglas
Campbell de la Cour fédérale a statué que
les critères de compétence ne suscitent pas
en soi une crainte de partialité suffisante de
la part d’un tribunal pour invalider son
action. Même si les membres du Tribunal
canadien des droits de la personne doivent
faire preuve d’une grande impartialité, la
Cour a conclu [Traduction] « que le
paragraphe 48.1(2) de la Loi canadienne sur
les droits de la personne énonce tout
simplement ce qu’on attend en général des
personnes tenues de rendre des décisions
impartiales : un niveau élevé de
connaissance et de compréhension du sujet
en litige. À mon avis, une personne bien
renseignée ne saurait interpréter autrement
le mot « sensibilisés » utilisé au paragraphe
48.1(2) de la Loi. »

C’est la première fois que cette disposition
de la Loi est contestée pour de tels motifs.
La décision interdira effectivement à
l’avenir les contestations basées sur une
crainte alléguée de partialité fondée sur les
critères de compétence énoncés dans la Loi.

Questions de compétence
et de procédure

Le principe de l’exception de chose jugée
empêche-t-il une commission des droits de
la personne d’enquêter sur une plaine de
discrimination déjà rejetée à l’arbitrage?
Dans deux affaires entendues
simultanément, la Cour fédérale a examiné
la question et a jugé préférable de laisser la
Commission prendre ses propres décisions
aux premiers stades administratifs du
processus de traitement des plaintes. Les
deux affaires en question sont Société
canadienne des postes c. Murray Nolan et la
Commission canadienne des droits de la personne
et Société canadienne des postes c. André Barrette
et la Commission canadienne des droits de la
personne.

À trois occasions distinctes, entre 1984 et
1990, Murray Nolan, facteur travaillant
depuis longtemps pour Postes Canada, a
été reconnu coupable d’exhibitionnisme.
Après sa déclaration de culpabilité de 1990,
il a été condamné à trois mois de prison et a
été renvoyé de son emploi. Ayant présenté
un grief contre son congédiement, il a été
rétabli dans ses fonctions en 1991, après un
an de suspension.

En 1995, ayant encore une fois été déclaré
coupable d’exhibitionnisme dans un lieu
public, M. Nolan est renvoyé une
deuxième fois. Postes Canada a déclaré que
c’est parce qu’elle se souciait de sa
réputation dans la collectivité qu’elle l’a
congédié. M. Nolan a déposé un autre
grief, mais, cette fois-là, l’arbitre a confirmé
le renvoi. M. Nolan s’est alors décidé à
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déposer une plainte auprès de la
Commission canadienne des droits de la
personne, alléguant que son employeur
avait exercé contre lui une discrimination
fondée sur une déficience, parce qu’il
souffrait d’un trouble psychologique.

L’affaire dont la Cour fédérale était saisie
mettait également en cause un autre
employé de Postes Canada, André
Barrette, surveillant dans un centre de
traitement du courrier. En 1992, il a
commencé à souffrir d’hypertension. De
l’avis de ses médecins, son état de santé le
rendait inapte à surveiller d’autres
employés, ainsi que l’exigeaient ses
fonctions. Postes Canada a pris des
mesures d’adaptation en faveur de
M. Barrette en lui confiant un autre poste
où il gardait son statut d’employé à plein
temps, mais perdait son ancienneté. Peu
après, il a demandé à reprendre ses
fonctions de surveillant. La Société a rejeté
sa demande parce qu’elle n’était pas
convaincue que M. Barrette était apte à
s’acquitter de fonctions de surveillance.
M. Barrette a par la suite déposé un grief.
Ayant conclu que les faits qui avaient
entraîné la mutation de M. Barrette
n’avaient pas changé, l’arbitre s’est
prononcé contre lui. Insatisfait du résultat,
il a lui aussi déposé une plainte auprès de la
Commission.

Postes Canada a demandé à la Commission
de rejeter les deux plaintes, les délais
prescrits étant dans les deux cas expirés.
Toutefois, la Commission a usé du pouvoir
discrétionnaire que lui confère l’alinéa 41e)
de la Loi canadienne sur les droits de la personne

pour accepter d’examiner les deux plaintes,
même si elles avaient été déposées après
l’expiration du délai prescrit.

La Cour devait se prononcer sur deux
questions. D’abord, la Commission a-t-elle
omis d’exercer en conformité avec la loi le
pouvoir discrétionnaire que lui accorde
l’alinéa 41e) d’enquêter sur les plaintes,
même si elles ont été déposées plus d’un an
après la perpétration des derniers actes
discriminatoires sur lesquels elles étaient
fondées? Ensuite, la Commission a-t-elle
commis une erreur de droit en acceptant
d’instruire des plaintes de discrimination
déjà rejetées par sentence arbitrale?

Dans sa décision, M. le juge John Evans a
noté que, lorsqu’il s’agit de contrôler
l’exercice par la Commission de son
pouvoir discrétionnaire, le rôle de la Cour
était nécessairement très limité, surtout au
stade préliminaire du processus. À son avis,
la Cour n’avait pas à imposer à la
Commission des normes strictes de
procédure ni à scruter ses actions avant
même qu’elle ait commencé à instruire les
plaintes.

Comme la Loi autorise la Commission à
recevoir des plaintes après l’expiration du
délai d’un an, la Cour ne peut pas
intervenir à la légère lorsque la
Commission décide d’examiner une plainte.
De plus, dans la mesure où l’objet de la Loi
est de réduire l’inégalité, la Cour ne doit
pas se hâter de conclure que la Commission
a commis une erreur de droit en donnant
une interprétation trop généreuse aux
exceptions à son obligation législative de
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recevoir les plaintes de discrimination. Un
contrôle judiciaire plus serré serait justifié,
cependant, si la Commission décidait de ne
pas examiner une plainte. De même,
l’obligation d’équité n’impose pas à la
Commission de donner un exposé complet
de ses motifs quand elle décide de mener
une enquête.

Dans certaines circonstances, les arbitres
du travail sont également habilités à
examiner des griefs alléguant qu’un
employeur a fait preuve d’une conduite
discriminatoire contraire aux dispositions
de la convention collective. La disponibilité
de tribunes multiples a formé la base du
principal argument de Postes Canada,
selon lequel les plaignants ne cherchaient
que l’occasion de plaider à nouveau leur
cause après avoir perdu à l’arbitrage.

Dans son analyse de la situation, le juge
Evans a considéré d’autres affaires dans
lesquelles les juges s’étaient prononcés sur
la possibilité pour un employé de plaider la
même cause devant deux tribunes
différentes. Ainsi, dans Weber c. Ontario
Hydro, la Cour suprême du Canada a statué
qu’une cour de justice n’a pas compétence
pour examiner une cause dans laquelle un
employé allègue que son employeur a porté
atteinte à ses droits en vertu de la Charte si
l’allégation se fonde sur une violation des
dispositions de la convention collective et
peut être débattue dans le cadre d’un
arbitrage.

Le juge Evans a cependant estimé que les
affaires en cause se distinguaient du cas
Weber. Leur appliquer l’arrêt Weber

reviendrait à empêcher à jamais la
Commission de faire enquête sur une
plainte ayant déjà fait l’objet d’une
sentence arbitrale. Ce serait clairement une
erreur, d’une part, parce que la
Commission possède, dans le domaine des
droits de la personne, des pouvoirs et des
connaissances spécialisées que n’ont pas les
arbitres et, de l’autre, parce qu’elle a le
mandat législatif de combattre la
discrimination.

Selon le juge Evans, une demande adressée
à la Cour fédérale dans le but d’obtenir la
suspension d’une instance avant même que
la Commission n’ait entrepris son enquête
est peu susceptible d’être approuvée. Si le
législateur avait voulu donner à la
Commission le pouvoir discrétionnaire de
ne pas mener d’enquête lorsque le
plaignant a déjà épuisé ses autres recours,
il l’aurait sûrement dit expressément dans
la Loi plutôt que de permettre à la
Commission de statuer sur la question en
vertu de la disposition relative à la
compétence générale prévue à l’alinéa 41c)
de la Loi canadienne sur les droits de la
personne.

L’article 41, a noté la Cour, expose les
circonstances dans lesquelles la
Commission peut refuser de statuer sur une
plainte. Il a pour objet de lui permettre
d’écarter les cas manifestement sans
fondement. Il serait indûment onéreux
d’imposer à la Commission, à cette étape
préliminaire de la procédure, de procéder à
l’enquête exhaustive qui pourrait être
nécessaire pour déterminer s’il convient
d’appliquer l’exception de chose jugée.
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TABLE OF CASESDe l’avis de la Cour, la Commission ne
peut pas refuser d’instruire une plainte
parce que le plaignant a déjà reçu une
sentence arbitrale défavorable. La
demande de Postes Canada a donc été
rejetée.

Cette décision établit clairement que les
commissions des droits de la personne ont
des compétences et un mandat qui font
d’elles des tribunes de choix pour le
règlement des plaintes relevant des droits
de la personne. La Commission ne devrait
pas refuser de statuer sur une plainte
relative aux droits de la personne pour la
seule raison qu’un arbitre a déjà rejeté une
allégation de discrimination fondée sur les
mêmes faits. Elle peut tenir compte des
sentences arbitrales antérieures dans sa
décision, mais elle conserve le droit d’user
de son pouvoir discrétionnaire pour
instruire une plainte, que celle-ci ait été
rejetée par un arbitre ou que le plaignant
ait décidé de ne pas déposer un grief.

Postes Canada a déjà interjeté appel auprès
de la Cour d’appel fédérale.

En décembre, la Cour suprême de la
Colombie-Britannique a statué qu’un
particulier ne pouvait pas poursuivre la
Commission canadienne des droits de la
personne en dommages-intérêts pour avoir
refusé d’instruire une plainte relative aux
droits de la personne.

Carol Ann Thibodeau avait intenté une
action en Cour suprême de la Colombie-
Britannique contre son ancien employeur,
alléguant, entre autres, qu’elle avait été

victime de harcèlement en milieu de travail.
Dans l’exposé de sa demande, elle désignait
également la Commission canadienne des
droits de la personne comme défenderesse,
apparemment parce qu’elle avait refusé
d’instruire sa plainte. Les agents des droits
de la personne avaient informé
Mme Thibodeau que la Commission n’avait
pas compétence pour recevoir sa plainte
parce que son employeur était assujetti à la
législation provinciale — et non fédérale —
sur les droits de la personne.

L’avocat de la Commission a demandé à la
Cour de radier la Commission comme
partie à l’action ou de rejeter l’action
intentée contre elle.

Dans sa décision, M. le juge Sherman
Hood a estimé que la Loi sur la Cour fédérale
n’interdit aux cours supérieures
provinciales que de contrôler les décisions
administratives d’organismes fédéraux.
[Traduction] « La décision de la
Commission fédérale, a noté le juge Hood,
porte essentiellement sur la question de
savoir si la plainte de la demanderesse
concerne une question de compétence
fédérale ou provinciale, sur la base de la
répartition des pouvoirs législatifs
déterminée par les articles 91 et 92 de la Loi
constitutionnelle de 1867. La décision n’a rien
à voir avec l’application de la Loi canadienne
sur les droits de la personne. J’en conclus que
cette Cour est habilitée à réviser la décision
de la Commission selon laquelle elle
n’aurait pas compétence pour examiner la
plainte de la demanderesse. »
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Le juge Hood a ensuite expliqué que si
Mme Thibodeau souhaitait contester la
décision devant la Cour suprême de la
Colombie-Britannique, elle devait en faire
la demande conformément à la Judicial
Review Procedure Act de la province.

Enfin, la Cour a statué que Mme Thibodeau
ne pouvait pas réclamer des dommages à la
Commission pour avoir refusé d’instruire
sa plainte et a rejeté l’action intentée contre

l’organisme. Pour le juge Hood, il était
« clair et évident » que l’action de
Mme Thibodeau ne pouvait pas réussir et
que l’exposé de la demande ne contenait ni
revendication raisonnable ni question
défendable. Il s’est fondé pour le faire sur
la décision Morgan c. la Reine selon laquelle
la Loi canadienne sur les droits de la personne ne
crée pas un droit privé d’action en cas de
violation par la Commission d’une
obligation législative.
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